
UIMM 2009





A
LE SECOND RAPPORT 
FINANCIER DE L’UIMM





AVANT-PROPOS DE 
FRÉDÉRIC SAINT-GEOURS, 

PRÉSIDENT

L'année 2008 a été marquée par l'installation de nouvelles règles de vie et d'action
collective à l'UIMM. 2009 marque le déploiement de ces principes rénovateurs. 

A l'écoute des entreprises industrielles que l'UIMM a la mission de représenter et d'accompagner à tous les
stades de leur développement, nous avons défini un plan stratégique qui engage l'ensemble des acteurs territo-
riaux, professionnels et nationaux de notre organisation.

L'excellence des services délivrés aux adhérents, l'émergence d'une unité de voix industrielle et la rénovation du
dialogue social constituent les trois principaux chantiers de notre transformation. Pour s'accomplir, cette évolu-
tion attendue par les 45 000 entreprises de la métallurgie peut s’appuyer sur une gouvernance de l'UIMM repré-
sentative et pleinement impliquée.

Lors des États généraux de l'Union en mars 2008, nous avions pris l'engagement de la transparence et de la certi-
fication des comptes. Ce nouveau document de référence témoigne de cette exigence nouvelle des organisa-
tions syndicales : nous rendons des comptes à nos adhérents, nous justifions les décisions prises en leur nom,
nous présentons les initiatives et les services développés pour eux. 

Les comptes que présente l'UIMM pour l'exercice 2009 sont conformes aux engagements pris devant le Conseil :
les coûts de fonctionnement ordinaire ont diminué de 15 %. L'UIMM prouve ainsi qu'il est possible d'optimiser
ses ressources tout en consacrant d'importants efforts à l'amélioration de la qualité des services aux adhérents.
Les difficultés sociales et économiques subies par les entreprises industrielles ont également pesé sur cette
orientation qui marque la volonté de l'UIMM de mieux lier son rythme d'activité à la réalité vécue par ses
adhérents.

Dotée d'instruments et de principes d'action nouveaux, forte de la mise en place opérationnelle de projets d'intérêt
général et industriel, l'UIMM continuera en 2010 de mettre toute son énergie au service de l'ambition sociale des
entreprises qu'elle représente.
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INTRODUCTION DE 
JEAN-FRANÇOIS PILLIARD, 

DÉLÉGUÉ GÉNÉRAL

L'UIMM présente pour la deuxième fois les comptes détaillés de son organisation et de ses missions. L'enga-
gement de maîtrise du budget de fonctionnement a été respecté et la réduction progressive des pertes annuelles
est désormais engagée dans un objectif d'équilibre d'ici quatre ans.

Rénover l'organisation de l'UIMM pour répondre aux besoins émergents 
des entreprises métallurgiques

Cette rationalisation financière s'accompagne d'une optimisation des moyens humains et matériels de l'UIMM.
Elle vise à garantir à nos adhérents une qualité de services maximale tant sur le cœur de métier social et juridique
de l'Union que sur de nouvelles activités attendues par les entreprises industrielles.

Ainsi, l'organisation de l'UIMM a été transformée pour mieux s'adapter aux attentes et aux besoins des entreprises
et des chambres syndicales adhérentes. Près de 130 salariés œuvrent au quotidien autour de cinq directions
juridiques. L'anticipation du renouvellement générationnel et le renforcement de nos compétences est un enjeu
de taille pour une organisation de services comme l'UIMM, concurrencée par d'autres institutions mais forte
d'un collectif professionnel largement implanté dans les territoires et auprès des entreprises de la métallurgie.

La modernisation de l'UIMM passe également par la refonte du système de cotisation des adhérents territoriaux
et professionnels de l'UIMM. Adoptée à une large majorité en assemblée générale, cette réforme fixe l’objectif
d'un taux de cotisation unique mis en place au terme d'une période transitoire de trois ans. Les principes de trans-
parence et d'équité ont orienté cette décision qui permet, comme le présente ce document de référence, de
renforcer l'organisation et le système d'adhésion à l'UIMM.

Offrir des services renforcés et nouveaux

Autre engagement pris par notre gouvernance en 2009 : affecter une partie des revenus de nos réserves patri-
moniales à des projets stratégiques. Les chantiers se sont progressivement déployés pour valoriser les métiers
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industriels, installer les fonds pour l'insertion et l'innovation, accompagner financièrement les projets des entre-
prises et rationaliser le dispositif de solidarité professionnelle. 9,72 millions d'euros ont déjà été investis.

Cet effort permanent visant à optimiser l'usage que nous faisons de nos ressources collectives s'accomplit en
renforçant la qualité des services qui sont rendus à la communauté des adhérents de l'UIMM. Ce document de
référence mentionne notamment la hausse de l'activité de l'UIMM-Adase en matière de publication d'informa-
tion sociale et économique, ou le renforcement de l'offre de formation de l'IHEDSA.

Alors qu'elles traversent une période particulièrement troublée, les entreprises industrielles doivent profiter d'un
accompagnement accru sur le plan du conseil juridique, de la formation et de l'emploi, et d'un dialogue social
performant et utile à leur développement. En 2010, tous les moyens d'une UIMM rénovée doivent être mobilisés
à leur service, aux côtés des acteurs professionnels et territoriaux de la métallurgie.
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QUELQUES CHIFFRES

Volume des produits

2008 2009

UIMM 17 813 395 14 233 015

ADASE 10 038 217 9 005 746

UIMM Apprentissage Formation 40 916 912 19 685 632

APRODEM 541 714 512 253

122 Bd Courcelles 65 245 79 119

Courcelles-Wagram 194 268 105 053

Courlis-Wagram 28 963 63 533

TOTAL en Euros 69 598 714 43 684 351
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Ressources 2009 par nature

Ressources 2008 par nature

ANNÉE 2008 Cotisations Taxe 
d'Apprent. Préciput Subventions

d’exploit.
Ventes/

prestations
Reprises de
provisions Autres Total en

Euros

UIMM 13 206 487 1 667 903 2 112 560 813 020 13 425 17 813 395
ADASE 546 357 9 313 957 167 794 10 118 10 038 216
UIMM Apprent. Form. 3 018 270 33 423 658 254 081 2 985 674 265 341 1 731 39 948 755
APRODEM 427 076 114 637 541 713
122 Bd de Courcelles 65 245 65 245
Courcelles-Wagram 194 268 194 268
Courlis-Wagram 28 963 28 963

TOTAL en Euros 16 771 114 33 423 658 1 667 903 681 157 14 621 036 1 246 155 219 542 69 598 722

AutresReprises de provisions

Ventes / prestations
de services

Subventions
d'exploitation

Préciput

Collecte Taxe d'Apprentissage

Cotisations

ANNÉE 2009 Cotisations Taxe 
d'Apprent. Préciput Subventions

d’exploit.
Ventes/

prestations
Reprises de
provisions Autres Total en

Euros

UIMM 10 102 008 1 697 467 714 1 351 930 1 080 844 52 14 233 015
ADASE 526 455 8 375 323 91 173 12 794 9 005 746
UIMM Apprent. For. 605 275 14 004 559 938 013 227 939 339 735 3 570 056 56 19 685 632
APRODEM 512 253 512 253
122 Bd de Courcelles 79 119 79 119
Courcelles-Wagram 105 053 105 053
Courlis-Wagram 63 533 63 533

TOTAL en Euros 11 233 738 14 004 559 2 635 480 740 906 10 209 640 4 742 073 117 955 43 684 351

AutresReprises de provisions

Ventes / prestations
de services

Subventions
d'exploitation

Préciput

Collecte Taxe d'Apprentissage

Cotisations

2009
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Dépenses 2009 par nature

Dépenses 2008 par nature

Année 2008
Impres.

doc.

Autres
achats et
charges
externes

Revers.
TA

Impôts
Charges

personnel
Subv. 

Cotis.
Medef

Dot.
amort.

Dot. prov.
Fonds
dédiés

Autres Total

UIMM 2 542 155 12 226 994 881 765 8 187 550 611 572 2 423 939 811 654 1 013 106 8 943 28 707 678
ADASE 944 592 4 722 692 253 215 3 659 120 349 189 538 274 428 14 10 043 948
UIMM App. Form. 90 389 3 491 763 33 093 550 80 085 1 168 182 20 000 5 771 75 200 3 343 047 4 41 367 991
APRODEM 114 843 437 770 552 613
122 Bd Courcelles 12 778 5 001 42 366 60 145
Courcelles-Wagram 25 881 65 884 102 665 194 430
Courlis-Wagram 22 466 5 874 37 072 65 412

TOTAL en Euros 3 691 979 20 940 344 33 093 550 1 291 824 13 014 852 631 921 2 423 939 1 189 066 1 362 734 3 343 047 8 961 80 992 217

Autres

Fonds dédiés
Dotation aux provisions

Dotation aux amortissements
Cotisation Medef

Subventions

Charges de
personnel

Impôts

Reversement Taxe d'Apprentissage

Autres achats et
charges externes

Impression
Documentation

2008

Année 2009
Impres.

doc.

Autres
achats et
charges
externes

Revers.
TA

Impôts Charges
personnel Subv. 

Cotis.
Medef

Dot.
amort.

Dot.
prov.

Fonds
dédiés

Total Autres

UIMM 2 527 001 16 080 801 896 599 8 214 401 786 097 2 449 150 697 585 1 264 323 33 625 803 709 866
ADASE 272 339 4 510 131 231 515 3 610 219 277 311 46 867 8 948 482
UIMM App. Form. 40 249 3 328 507 13 954 670 87 050 1 220 561 34 041 875 549 19 585 628 45 000
APRODEM 518 640 518 649 9
122 Bd Courcelles 13 638 7 392 32 811 53 841
Courcelles-Wagram 34 048 71 006 13 204 118 258
Courlis-Wagram 16 316 8 210 38 216 62 743

TOTAL en Euros 2 839 589 24 502 081 13 954 670 1 301 772 13 045 181 786 097 2 449 150 1 093 168 1 311 190 875 549 62 913 404

2009

Autres

Dotation aux provisions
Dotation aux amortissements

Cotisation Medef

Subventions

Charges de personnel

Impôts

Reversement Taxe d'Apprentissage

Autres achats et
charges externes

Impression
Documentation
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Résultat d’exploitation

Résultat financier

Résultat net
2009 2008

UIMM 5 661 380 6 099 154
ADASE 48 673 35 574
UIMM Apprentissage Formation 171 809 -20 000
APRODEM - 5 505 -6 972
122 Bd Courcelles 21 485 4 334
Courcelles-Wagram - 0
Courlis-Wagram 808 -72 221

TOTAL en Euros 5 898 650 6 039 869

2009 2008
UIMM 19 743 326 17 663 296
ADASE 6 104 79 793
UIMM Apprentissage Formation 76 126 430 513
APRODEM 891 3 722
122 Bd Courcelles 3 0
Courcelles-Wagram 1 162
Courlis-Wagram 18 552

TOTAL en Euros 19 711 778 18 178 038

2009 2008
UIMM -19 392 787 -10 894 283
ADASE 57 263 -5 731
UIMM Apprentissage Formation 100 003 -451 079
APRODEM - 6 396 -10 899
122 Bd Courcelles 25 278 5 100
Courcelles-Wagram -1 -162
Courlis-Wagram 790 -36 449

TOTAL en Euros -19 215 850 -11 393 503
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UN NOUVEL 
ORGANIGRAMME

Afin de préparer l’avenir et de disposer d’une organisation adaptée aux situations
contemporaines, l’UIMM a décidé de reconfigurer l’organisation de ses services.

Deux principes ont piloté cette nouvelle architecture : la lisibilité et la préparation de l’avenir.

Les directions juridiques sont dorénavant au nombre de 5 : une direction juridique Emploi-Formation ; une direc-
tion Droit du Travail ; une direction Protection sociale et une direction Environnement, Conditions de Travail et
Droit des Affaires. Il est à noter qu’apparait une nouvelle direction juridique : celle du Corps de la doctrine sociale,
chargée de codifier la doctrine juridique et de transmettre celle-ci aux jeunes collaborateurs de l’UIMM, notam-
ment grâce à l’Institut des Hautes Études de Droit Social Appliqué (IHEDSA).

Une nouvelle direction opérationnelle Emploi-Formation regroupe l’ensemble des activités relevant de l’orienta-
tion, de l’emploi, de l’éducation, de l’apprentissage et de la formation continue.

Par ailleurs, la création d’une direction de la Communication est venue concrétiser l’ambition de l’UIMM d’être
une référence en matière de transparence et de modernité. Elle a pour mission de faire vivre au quotidien cette
stratégie au service de la valorisation de l’image des industries de la métallurgie et du savoir-faire de ses hommes
et de ses métiers.

On notera en outre la création d’une fonction RH rattachée à la Délégation générale, chargée d’accompagner
l’UIMM et ses Chambres syndicales territoriales pour faire face aux enjeux de demain.

Enfin, une direction des Projets – fonds de dotations – a été mise en place. Celle-ci est chargée de la mise en
œuvre des deux fonds de dotation : l’un pour l’insertion, le second pour l’innovation.

1



Organigramme simplifié de l’UIMM
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UN BUDGET MAÎTRISÉ

Le budget 2009 UIMM consolidé a été réparti en 3 grandes parties : un budget de
fonctionnement, un budget exceptionnel et enfin un budget de projets.

Le premier budget consiste à assurer le fonctionnement courant de l’UIMM. Il a été établi début 2009 sur la base
d’une réduction des frais généraux de 15 % et d’une réduction de la totalité des charges de l’ordre de 15 %.

Les résultats font apparaitre que les frais généraux inclus dans le périmètre du budget de fonctionnement ont baissé
de -12,9 % en passant de 6 573 à 5 725 K€. Il est à noter que la masse salariale a elle-même diminué de 1,1 %.

Le budget exceptionnel comprend trois grands postes : les coûts liés à la crise que l’UIMM a connue et ceux qui
ont été engagés dans le cadre de sa refondation ; les coûts liés à la refonte des systèmes informatiques et notam-
ment le développement de l’intranet. Enfin, le budget immobilier qui recense les dépenses liées à la réfection et
à la mise aux normes du bâtiment du 56 avenue de Wagram.

Budget de fonctionnement 
Montants en K€ Réalisé 2008 Réalisé 2009 Écarts 2009/2008

Produits
Cotisations 19 012 13 571 - 28,6 %
Preciput et formations 3 464 2 329 - 32,8 %
Produits financiers 11 779 8 628 - 26,7 %

dont impact cotisations 0 3 740
Autres produits 1 913 2 003 - 4,7 %

Total produits 36 168 26 531 - 26,6 %

Charges
Frais personnel - 13 124 - 12 978 - 1,1 %
Frais généraux - 6 573 - 5 725 - 12,9 %
Cotisations et subventions - 2 781 - 3 007 8,1 %
Charges de formation - 5 644 - 3 173 - 43,8 %
Amortissements - 932 - 655 - 29,7 %
Autres charges - 916 - 156 - 83,0 %

Total charges - 29 970 - 25 694 - 14,3 %

Résultat budget de fonctionnement 6 198 837 - 86,5%

2



Enfin, le budget des projets qui retrace la mise en œuvre des 6 projets liés à l’utilisation des revenus des réserves
patrimoniales de l’UIMM.

Budget de projets

Montants en K€ Réalisé 2008 Réalisé 2009

Produits
Produits financiers 541 8 822

Total produits 541 8 822

Charges
1. Communication 0 - 5 846

Intervention - 5 430
Fonctionnement - 416

2. Fonds l’Innovation dans l’Industrie (FII) 0 - 30
Intervention 131
Fonctionnement - 161

3. Agir l’Insertion dans l’Industrie (AII) 0 - 2 030
Intervention - 1 869
Fonctionnement - 161

4. Accompagnement Financier des Entreprises 0 - 312
Intervention - 60
Fonctionnement - 252

5. Solidarité Professionnelle - 541 - 476
Intervention - 541 - 352
Fonctionnement - 124

6. Optimisation Moyens de la Profession 0 - 143
Intervention - 2
Fonctionnement - 141

Total charges - 541 - 8 837

Total intervention -541 - 7 582

Total fonctionnement 0 - 1 255

Résultat budget de projets 0 -15

Récapitulatif des trois budgets

Montants en K€ Réalisé 2008 Réalisé 2009

Total produits 42 341 43 175

Total charges - 36 225 - 37 294

Résultat global 6 116 5 881

Budget exceptionnel

Montants en K€ Réalisé 2008 Réalisé 2009 

Produits
Produits financiers 5 632 2 282

Reprise de provision fiscale 5 540

Total produits 5 632 7 822

Charges
Affaire UIMM - 4 480 - 708
Refondation UIMM et organisation 
des services - 604 -1 057

Informatique - 522 -690
Immobilier - 108 -308

Total charges - 5 714 - 2 763

Résultat budget exceptionnel - 82 5 059
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UNE ORGANISATION
RENFORCÉE 3

3.1 La création d’un nouveau système de cotisation

Une part non négligeable de l’année aura été consacrée à la mise en place 
d’un nouveau système de cotisation des chambres syndicales territoriales 
et professionnelles à l’UIMM. Ce nouveau système a été adopté à une large majorité 
par l’Assemblée générale de l’UIMM qui s’est tenue le 15 octobre 2009.

Le nouveau système ne remet pas en cause la souveraineté et l’autonomie des chambres syndicales quant à la
fixation de leur taux de cotisation et des modalités de cotisation à leurs adhérents. En ce sens, il s’agit d’une refonte
du système de cotisation des chambres vers l’UIMM. A cet égard, il a été constaté que si la fixation d’un taux
unique de cotisation était difficilement atteignable, et que donc il fallait déterminer une période transitoire de
3 ans démarrant en 2009.

Pour les Chambres syndicales territoriales, le système repose sur les principes suivants :

– la cotisation annuelle de chaque chambre syndicale territoriale est égale à un taux exprimé en pourcentage du
montant des cotisations syndicales perçues dans l’année par la chambre dans le respect du taux statutaire et
des modalités définies par ses instances ;

– à la fin de la période transitoire, le taux de cotisation des chambres syndicales territoriales à l’UIMM devra être
compris entre 13 et 20 % des cotisations perçues par celles-ci.

Les Chambres syndicales territoriales dont le taux constaté est inférieur à 13 % augmenteront, à partir de 2009,
leur taux de cotisation, afin d’atteindre le taux plancher à l’issue de la période transitoire.

Les Chambres syndicales territoriales dont le taux constaté est compris entre 13 % et 20 % maintiendront leur
taux constaté, pendant la période transitoire.

Les Chambres syndicales territoriales dont le taux constaté est supérieur à 20 % diminueront progressivement
à partir de 2009, afin d’atteindre le taux plafond à l’issue de la période transitoire.



Les diminutions ou les augmentations des taux de cotisation sont effectuées dans les proportions égales pour
chacune des trois années.

Pour les chambres syndicales professionnelles, le nouveau système est articulé sur les règles suivantes :

– la cotisation annuelle de chaque chambre syndicale professionnelle à l’UIMM est égale à un montant exprimé
en euros multiplié par les effectifs salariés déclarés au Comité statutaire par chaque Chambre syndicale profes-
sionnelle ; ce montant est fixé chaque année par l’Assemblée générale ; à défaut, le montant est reconduit
d’une année sur l’autre ;

– pour 2009, le montant est fixé, par salarié déclaré, à 0,05 € avec un plancher de 100 € et un plafond de
10 000 €.

Enfin, l’Assemblée générale a prévu, outre les modalités d’encaissement des cotisations, la création d’un Comité
de suivi des cotisations composé de trois personnes désignées par le Conseil.

3.2 Les résultats des travaux d’investigation

On se souvient qu’en 2008, il avait été de première urgence de recenser les actifs et d’identifier les risques pour
deux associations (ADPEM et APSIC) : l’information et la documentation étaient quasiment inexistantes : un
cabinet d’avocats avait été nommé pour réaliser le recensement puis l’analyse de celles-ci. Les conclusions des
travaux d’investigation ont été émises en fin d’exercice 2009 et ont conduit aux prises de décisions suivantes.

Premier constat : ces deux associations ont toujours été dirigées par des cadres de l’UIMM nommés par celle-
ci. Sur la base de cette information, force est de reconnaître que l’UIMM a donc toujours contrôlé ces deux
associations.

Deuxième constat : ces deux associations ne sont plus actives depuis de nombreuses années ; sur l’une, les
seuls mouvements depuis 10 ans sont le paiement de l’impôt des organismes sans but lucratif sur certains
produits financiers.

Troisième constat : pour l’ADPEM, le montant des sommes détenues par le gestionnaire est particulièrement
significatif puisque de l’ordre de 15 M€, ce montant variant à la hausse comme à la baisse en fonction de l’évo-
lution des cours des actifs cotés sous-jacents aux fonds de placement. Le cabinet d’avocats a trouvé la trace
d’apports avec droit de reprise effectués par l’UIMM à partir de 1984 pour plus de 2,4 millions d’euros.

Pour faire suite à ces constats, les décisions prises par le Conseil de l’UIMM sont les suivantes :

Ces deux associations étant contrôlées par l’UIMM, un nouveau président et un nouveau trésorier ont été
nommés ; ces fonctions ont été confiées au secrétaire général et au directeur financier de l’Union. Un commis-
saire aux comptes a par ailleurs été désigné, le même que celui de l’Union.

L’UIMM a effectué les versements de 2,4 millions d’euros, avec droit de reprise, peut donc disposer. Pour le
reste des sommes, comme pour l’intégralité du patrimoine de l’APSIC (moins de 0,1 M€), il lui appartient de
faire jouer la prescription acquisitive jusqu’en 2014. Dans cette attente, Il a été décidé de procéder à la nomina-
tion d’un expert pour conduire des investigations complémentaires, notamment sur la période antérieure à 1984.
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UNE POLITIQUE DE
RESSOURCES HUMAINES 4

4.1 Des effectifs salariés maîtrisés

Au 1er janvier 2009, l’effectif salarié du périmètre de consolidation s’élevait à 136 salariés inscrits aux effectifs,
dont 72 pour l’UIMM, 46 pour l’ADASE et 18 pour UIMM Apprentissage Formation.

Au 31er janvier 2010, l’effectif salarié n’est plus que de 132 salariés, dont 73 pour l’UIMM, 44 pour l’ADASE et
11 pour UIMM Apprentissage Formation.

L’essentiel de la diminution des effectifs salariés est dû à 5 démissions et 7 départs en retraite ; certains postes
de travail ont fait l’objet de mobilité interne (8) dans le cadre de mutation concertée.

Globalement, on constate que les structures du périmètre de consolidation emploient 56 % de femmes. La
moyenne d’âge du personnel est de 46 ans.

Pyramide des âges groupe UIMM 2009



En global, la masse salariale de l’ensemble consolidé est de 12 909 M€, dont 1,220 M€ pour UIMM Appren-
tissage Formation, 3,610 M€ pour l’ADASE et 8 079 M€ pour l’UIMM. La répartition par catégories socio-
professionnelles se présente de la façon suivante :

4.2 Plans d’épargne

A. Plan d’épargne entreprise (PEE)

L’UIMM a mis en place le 22 juin 2000 un PEE de groupe ouvert à l’ensemble du personnel des structures 
abritées au 56 avenue de Wagram, ainsi qu’à celui des chambres syndicales territoriales et des structures 
relevant de ces mêmes chambres syndicales. 14 structures adhèrent actuellement à ce PEE.

Les règles de versement et d’abondement sont les suivantes :

– versement du salarié entre 160 euros (minimum annuel) et 767 euros, abondement de l’employeur de 150 %,
soit entre 240 euros et 1 150 euros ;

– versement complémentaire de 767 euros, abondement de 100 %, soit 767 euros ;

– versement complémentaire de 766 euros, abondement de 50 %, soit 383 euros ;

soit pour un versement maximum du salarié de 2 300 euros, un abondement de l’employeur de 2 300 euros, les
sommes étant indisponibles, sauf cas de déblocage anticipé, pour une durée de 5 ans.

En 2009, 85 salariés des structures abritées au 56 avenue de Wagram ont versé sur ce PEE, dont 69 pour un verse-
ment maximum ; le montant des versements s’est élevé à 176 415 €  et l’abondement, à 180 954 € .

B. Plan d’épargne pour la retraite collectif (PERCO)

L’UIMM a mis en place initialement le 1er octobre 2002 un Plan partenarial d’épargne salariale volontaire de
groupe, transformé en PERCO le 29 décembre 2004, ouvert à l’ensemble du personnel des structures abritées
au 56 avenue de Wagram, ainsi qu’à celui des chambres syndicales territoriales et des structures relevant de ces
mêmes chambres syndicales. 13 structures adhèrent actuellement à ce PERCO.

Les modalités de versement et d’abondement sont les suivantes : versement du salarié entre 160 euros (minimum
annuel) et 2 300 euros, abondement de l’employeur de 50 %, soit entre 80 euros et 1 150 euros, les sommes
étant indisponibles, sauf cas de déblocage anticipé, jusqu’à la retraite.

En 2009, 30 salariés des structures abritées au 56 avenue de Wagram ont versé sur ce PERCO, dont 20 pour un
versement maximum ; le montant des versements s’est élevé à 64 860 € et l’abondement, à 32 430 €.

Cadres
56 %

Agents de maîtrise
8 %

Employés
36 %
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4.3 Formation

21 salariés ont été formés en 2009 : 5 sur l’utilisation de logiciels documentaires, 7 dans le domaine juridique,
les autres en bureautique ou en anglais.

3 personnes ont utilisé une partie de leur DIF pour un budget global de 42 614 €. 2 salariés ont effectué un bilan
de compétences.

4.4 Les provisions pour engagements sociaux

Un cabinet d’expertise indépendant a été sollicité pour évaluer les montants des engagements conclus par les
structures du périmètre de consolidation au regard des engagements de retraite et de mutuelle.

En 2009, les provisions pour indemnités s’élèvent aux sommes suivantes :

Par ailleurs, les trois associations appliquent les mêmes principes en matière de couverture de frais médicaux ;
celle-ci concerne, non seulement les salariés en activité, mais également les salariés retraités ayant 15 ans
d’ancienneté et d’adhésion à la mutuelle. Au total, les engagements 2009 sont de l’ordre suivant :

Par ailleurs, l’UIMM a conclu en 2005 un contrat de retraite supplémentaire à prestations définies au profit de
certains de ses collaborateurs. En 2009, les capitaux constitués (plus de 6 M€) et les provisions mathématiques
calculées par le gestionnaire et validées par un actuaire indépendant, s’équilibrent.

4.5 Les situations de l’ex-direction

Suite à la situation née en 2007, deux accords avaient été conclus en 2008, l’un concernant l’ex-Délégué général,
le second, concernant l’ex-Délégué général adjoint. 

En 2009, il a décidé, à titre de mesure de prudence, de conserver au bilan de clôture de l’exercice 2009, une provi-
sion de 2,11 M€.

4.6 La fonction RH

La fonction RH de l’UIMM s’est installée progressivement durant le deuxième semestre 2009 avec
pour mission première d’accompagner la mise en œuvre de la nouvelle organisation et de préparer la mise en
place d’une démarche compétence sur l’année 2010.

UIMM UIMM Apprentissage
Formation ADASE Total

3 040 138 193 220 1 566 208 4 799 566

UIMM UIMM Apprentissage
Formation ADASE Total

1 304 601 104 971 375 640 1 785 212
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Quelques points marquants à signaler

La création de l’intranet UIMM a été l’occasion de constituer un annuaire du personnel de l’UIMM. L’objectif
étant de situer chaque salarié non seulement géographiquement mais aussi au sein de l’organigramme en préci-
sant pour chacun d’entre eux son domaine d’intervention et ses principales missions. 

En complément des actions de formation « métier » dispensées par des organismes extérieurs, des formations
internes en matière de bureautique, ont été organisées en par petits groupes et sur des durées courtes de 2h afin
de se rapprocher au mieux des besoins des participants. Cette expérimentation concluante se poursuivra sur
l’année 2010 pour faciliter l’appropriation des nouvelles versions des outils bureautiques qui seront mis en
œuvre.

Les entretiens annuels du personnel seront mis en place en 2010 avec pour objectif de consolider et d’ajuster la
nouvelle organisation. Il s’agit d’une première expérience qui permettra d’adapter progressivement les supports
et les pratiques aux évolutions de notre structure. En parallèle sera initiée une démarche de développement des
compétences en s’appuyant sur le logiciel RH Project. 

La bourse interne des emplois de l’UIMM a été initiée dès juillet 2009 et s’est
développée sur le second semestre. Elle a pour ambition de :

– offrir des opportunités de mobilité géographique et/ou professionnelle aux salariés des CST et de l’UIMM
Wagram ;

– garder la compétence au sein du réseau ;

– développer et renforcer le sentiment d’appartenance.

En 2009, une vingtaine d’offres d’emploi a été proposée au réseau : 10 juristes, 6 secrétaires ou délégués
généraux, 2 directeurs d’ADEFIM, 1 directeur Emploi Formation. Le fonctionnement de la bourse interne des
emplois durant plus d’un semestre a permis de faire un double constat : 

– la mobilité interne est encore peu développée ;

– les emplois de juriste en droit social confirmé et de délégué général/ secrétaire général sont difficiles à pourvoir
même en ayant recours au marché externe.

Il semble donc nécessaire notamment sur ces 2 emplois qui constituent notre « coeur de métier », de poursuivre
notre réflexion autour de plusieurs objectifs :

– comment constituer des viviers de recrutement pour ces deux emplois ;

– comment mieux intégrer les nouveaux embauchés de façon à parfaire leur arrivée, développer un sentiment
d’appartenance, faciliter et accélérer leur prise de fonction opérationnelle ;

– comment fidéliser les salariés ayant acquis une bonne expérience notamment en diversifiant leurs missions,
en donnant des perspectives à l’intérieur du réseau (faciliter la mobilité interne / bourse des emplois) en accompa-
gnant le renforcement de leur compétences (développer des formations/ IHEDSA, développer le travail en
réseau…) 

Après une période de mise en sommeil, L’IHEDSA (Institut des hautes Études de Droit Social Appliqué) a organisé
10 sessions de formation en 2009 destinées aux juristes des CST : 2 sur les élections professionnelles, 1 sur la
présidence du CE, 2 sur la gestion du risque stress en entreprise, 5 sur le licenciement pour motif économique.
Sur ce dernier thème, une session à été réservée aux juristes de l’UIMM Wagram. 
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Les formations IHEDSA, rappelons le, peuvent également être proposées par les CST sur place directement à leurs
entreprises.Ce fût le cas à Pau : 1 sur le pouvoir disciplinaire et 1 sur le « kit droit du travail » pour le dirigeant
PME. ; à Brest, 1 sur les congés payés et à Chalon sur Saône 1 également sur les congés payés. 

L’IHEDSA a pour vocation de transférer les modules de formation élaborés par les juristes de l’UIMM aux juristes
des CST de façon à ce que ceux-ci en assurent l’animation auprès des entreprises, sans avoir à travailler indivi-
duellement sur la conception du module. Deux groupes de travail ont été constitués pour assurer ce transfert :
un sur le module « kit droit du travail » pour le dirigeant PME et un sur le module pouvoir disciplinaire. L’année
2010 sera consacrée en priorité au déploiement territorial des l’activité de l’IHEDSA à travers les accréditations
des juristes des CST.
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UNE STRATÉGIE 
D’UTILISATION DES

RÉSERVES PATRIMONIALES
5

Les avoirs financiers de l’UIMM s’élevaient au 31 décembre 2009 à 533 millions € contre 497 millions € à la
fin de l’exercice précédent.

Ces avoirs étaient répartis entre d’une part, la trésorerie courante de l’Union comprenant des parts de fonds de
trésorerie et des certificats de dépôts ou équivalents pour un montant d’environ 53 millions €, et d’autre part des
fonds communs dédiés à l’UIMM pour un montant de 480 millions €.

La politique de gestion de ces avoirs, dont l’objectif premier est de couvrir les besoins nés des priorités qui
avaient été arrêtées en 2008 par le conseil de l’Union dans le cadre du plan pour l’avenir, s’est adaptée à l’évo-
lution très mouvementée des marchés financiers : 

– comme annoncé, le nombre de fonds dédiés a été réduit à 10 pour permettre un suivi plus efficace de l’allo-
cation entre les différentes catégories d’actifs ;

– cette allocation a varié au cours de l’année dans le but d’obtenir un rendement satisfaisant des capitaux placés
au regard des besoins ressortant du plan à mettre en œuvre, avec un niveau de risque acceptable et contrôlé ;
c’est ainsi que les fonds dédiés ont enregistré une performance globale de 11 % sur l’année ;

– au 31 décembre 2009, la répartition des avoirs traduisait la prudence de cette politique : la part action repré-
sentait 23 %, la part obligataire près de 30 %, la part monétaire 37 %, le solde soit 10 % se partageant par
moitié entre Private equity et fonds alternatifs. 

En début d’année 2010, les besoins de financement, tant pour la création de fonds de garantie comme prévu
dans le volet d’aide au développement et à l’innovation des entreprises que pour la dotation des fonds de dotation
pour l’insertion et pour la recherche et l’innovation, conduisent à poursuivre cette politique de gestion prudente.



5.1 Présentation du dispositif de solidarité

Dans le cadre de l’utilisation des réserves patrimoniales, le Conseil de l’UIMM a, le 17 décembre 2009, décidé
de mettre en place, à titre expérimental à partir de l’année 2009, un dispositif de solidarité.

Ce dispositif est contrôlé par une commission, appelée « commission du dispositif de solidarité », composée
de trois membres issus du Conseil de l’UIMM.

Ce dispositif a pour objet d’apporter le soutien moral et matériel de la profession aux entreprises ou établisse-
ments en difficultés du fait de toute circonstance particulière identifiée, par la commission visée ci-dessus,
comme étant une circonstance pour laquelle il apparaît raisonnable de solliciter la solidarité professionnelle.

Ce dispositif est ouvert à toutes les entreprises ou établissements adhérents à une chambre syndicale territoriale
rattachée à l’UIMM, à condition qu’ils soient à jour de leur cotisation syndicale auprès de celle-ci.

Dans le cadre des règles adoptées par le Conseil le 17 décembre 2009, la circonstance particulière identifiée, pour
laquelle les entreprises ou les établissements peuvent, s’ils le souhaitent, présenter un dossier de demande
d’aide lorsqu’ils en sont victimes, est la grève totale d’une durée continue de plus de 3 jours ouvrés.

Dans ce cas, le dossier est adressé à la commission du dispositif de solidarité par la chambre syndicale à laquelle
adhère l’établissement ayant subi le conflit collectif. Le dossier doit obligatoirement comporter l’avis de la chambre
syndicale sur l’opportunité de l’octroi d’une aide.

Les aides sont attribuées par la commission, visée ci-dessus, qui dispose d’un pouvoir souverain pour décider
d’accorder ou de refuser une aide.

Lorsque la commission décide d’accorder une aide, son montant est en principe égal au taux horaire du SMIC
brut par heure de travail perdue et non payée, à partir du 4ème jour d’arrêt de travail, aux grévistes et, éventuel-
lement, aux non-grévistes empêchés de travailler. 

La chambre syndicale qui a transmis le dossier de demande d’aide à la commission du dispositif de solidarité
est informée de la décision de cette dernière, dans le mois qui suit sa prise.

Cependant, pour ne pas excéder l’enveloppe annuelle de 5 millions d’euros qui est octroyée au fonctionnement
du dispositif, le paiement de l’aide accordée n’intervient, sauf urgence, qu’au deuxième trimestre de l’année
suivant celle au cours de laquelle cette aide a été sollicitée par l’établissement victime du conflit.

Si le montant cumulé des aides octroyées excède le montant de l’enveloppe annuelle, les aides dont le montant
est égal ou inférieur à 10 000 € sont payées en totalité. Pour les aides supérieures à ce montant, la part excédant
10 000 € est payée au prorata du solde disponible.

Dan l’hypothèse où la commission du dispositif de solidarité est sollicitée pour l’attribution d’une aide dans une
circonstance particulière autre qu’une grève de plus de 3 jours ouvrés, elle soumet au Conseil de l’UIMM, si elle
estime qu’il y a effectivement lieu, dans cette circonstance, de mobiliser la solidarité professionnelle, une régle-
mentation concernant la détermination du montant de l’aide pouvant être versée aux entreprises confrontées à cette
situation.
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5.2 « Accompagnement des entreprises »

Les actions proposées dans le cadre de ce projet sont de trois ordres :

1° Conforter les structures déjà existantes et participer à l’émergence de structures de cautionnement mutuel pour
des financements de plan de développement et d’innovation, mettant en avant les principes de solidarité
professionnelle et de responsabilité des acteurs industriels locaux souhaitant s’impliquer sur les aspects
économiques et financiers, 

2° Mettre à disposition des entités opérationnelles locales et régionales les compétences utiles et nécessaires
au bon fonctionnement des différentes structures du dispositif en finançant les dépenses de chargés de
mission accompagnant la mise en place des interventions dans les régions actuellement non pourvues. 

3° Intervenir dans le renforcement des fonds propres (capital développement) et quasi fonds propres (prêts
participatifs) des entreprises au travers d’un fonds de fonds de développement économique.

Compte tenu de l’expression des besoins des adhérents, les premières réalisations de ce plan ont porté sur les
points 1 et 2, et deux opérations ont vu le jour à la fin de l’exercice. Elles ont été mises en place en respectant
les principes de base qui avaient été arrêtés : être tournées plus spécifiquement vers les petites et moyennes entre-
prises, en mettant les Chambres syndicales Territoriales au centre du dispositif opérationnel ; obtenir un effet
démultiplicateur le plus large possible en entrainant d’autres partenaires bancaires et enfin suivre et contrôler les
actions menées.

Ainsi, deux dispositifs d’intervention ont vu le jour en 2010 :

– Le premier en Région Midi-Pyrénées en partenariat avec OSEO : deux fonds de cautionnement pour un montant
total de 5 millions €, l’un pour garantir des prêts participatifs consentis par OSEO, l’autre pour garantir des
établissements de crédit intervenant auprès des ETI. Grace à l’implication des chambres syndicales de la région
qui a notamment participé au fonds de garantie, des premiers dossiers sont en cours d’examen par le comité
d’agrément local composé d’industriels adhérents ;

– Le deuxième a été monté en partenariat avec la société CMGM, émanation de la FIM et déjà active auprès de
nombres d’adhérents de notre Union, qui est le gérant d’un fonds de garantie de prêts participatifs en direc-
tion des TPI et PMI des régions Bretagne, Pays de Loire et Centre à hauteur de 5 millions.

Ces deux opérations devraient permettre avec les concours des banques des sociétés bénéficiaires de distribuer
plus de 50 millions € de crédits à moyen et long terme.

L’UIMM finance aussi les charges engagées pour assurer la promotion et le montage de ces opérations.

D’autres opérations de même nature sont en cours de montage.

5.3 Les fonds de dotation

Créés à l’initiative de l’UIMM pour affecter une partie de ses réserves à des objectifs d’intérêt général, les deux
« fondations » ont vu le jour le 5 décembre 2009 (date de parution au JO), sous la forme juridique de fonds
de dotation, un statut extrêmement souple créé par la loi de modernisation de l’économie du 4 août 2008 que
l’UIMM a privilégié par rapport au statut de fondation reconnue d’utilité publique. Avantages : une procédure de
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création simple et rapide (simple déclaration en préfecture, sans autorisation préalable d’une quelconque autorité),
un régime juridique peu contraignant (pas de statut type imposé ni de présence obligatoire de représentants de
l’État au CA ; possibilité de faire évoluer les statuts ; possibilité de rajouter des membres fondateurs…), avec
toutes les prérogatives et caractéristiques d’une fondation. Seul inconvénient : il est impossible d’utiliser le terme
« fondation » dans sa dénomination. Mais, si le besoin s’en fait sentir (nécessité d’accroître la visibilité et la crédi-
bilité), les statuts des deux fonds prévoient qu’ils pourront par la suite être transformés en fondations reconnues
d’utilité publique. 

Premier fonds : « Agir pour l’insertion dans l’industrie » (A2I). 

– Son objectif est, à l’instar de la politique ambitieuse de formation en alternance dans laquelle l’UIMM s’est
engagée depuis une bonne vingtaine d’années, de développer une politique structurée d’insertion de jeunes et
adultes éloignés de l’emploi. 

– L’intérêt pour l’UIMM est de redorer l’image de la métallurgie en montrant que la branche s’investit dans
le combat contre l’exclusion. Mais c’est aussi de contribuer à résoudre les difficultés de recrutement
rencontrées par les entreprises industrielles, notamment sur les premiers niveaux de qualification (chaudronnier,
soudeur, usineur…).

– Le fonds contribue par ses subventions à bâtir sur le terrain des parcours vers l’emploi bénéficiant à des
jeunes en échec scolaire ou universitaire, des chômeurs de longue durée, des allocataires du RSA, des femmes
peu ou non qualifiées revenant sur le marché du travail, en établissant des passerelles entre des structures
d’insertion (entreprises et chantiers d’insertion, GEIQ, associations intermédiaires, Epide, écoles de la deuxième
chance, etc.), les centres de formation et les entreprises de la métallurgie. Pour mettre en œuvre cette
politique et établir les partenariats nécessaires sur le terrain, le fonds s’appuie sur le réseau territorial des
chambres syndicales et l’appareil de formation de l’UIMM. Priorité est donnée aux projets portés par le réseau,
à destination de jeunes ou d’adultes en insertion susceptibles de se former aux métiers de la métallurgie.

– Le fonds reçoit une dotation annuelle pouvant aller jusqu’à 14 millions d’euros pour couvrir ses dépenses
d’intervention et ses frais de fonctionnement.

– Le conseil d’administration se réunit deux à trois fois par an et définit les grandes orientations du fonds. 
Il est présidé par Anne Lauvergeon (présidente d’Areva). Il comporte des personnalités qualifiées – Philippe
Crouzet (président de Vallourec), François Soulage (président du Secours catholique), Jean-Baptiste de Foucault
(fondateur de Solidarités nouvelles face au chômage), Jean Huet, trésorier de la Fondation de France – et au titre
de membres fondateurs, Jean-François Pilliard et des présidents et secrétaires généraux de chambres syndi-
cales. 

– Le comité de sélection des projets, organe opérationnel du fonds, se réunit plusieurs fois dans l’année. Il
est composé de quelques experts de l’insertion, de représentants de l’Union, de présidents et secrétaires généraux
de chambres syndicales.

– D’ores et déjà, une douzaine de projets ont été instruits, examinés et validés par la gouvernance provisoire
mise en place depuis l’été 2009, en préfiguration de la création du fonds. Le fonds soutient notamment la création
ou le développement de groupements d’employeurs pour l’insertion et la qualification, créés à l’initiative de
chambres syndicales de la métallurgie (en Saône et Loire, Flandre Maritime, Gard Lozère, Alsace et Nord-Pas
de Calais), un chantier d’insertion « les Ailes de la ville » encadré par l’Aforp, un espace de découverte des
vocations industrielles, porté par l’UIMM Meurthe et Moselle…
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Deuxième fonds : « Fonds pour l’innovation dans l’industrie » (F2I)

– Son objectif est, de resserrer les liens avec le monde de l’enseignement supérieur et de la recherche, de contri-
buer à renforcer la compétitivité des PMI en facilitant leur accès à l’innovation. Les difficultés des PMI
françaises à accéder à l’innovation sont en effet un des handicaps qu’elles peuvent avoir vis-à-vis de leurs
homologues allemandes.

– Le fonds a vocation à soutenir des projets de recherche ou des actions permettant de diffuser les innova-
tions techniques, technologiques, organisationnelles ou managériales au sein des PMI. A cette fin, le
fonds intervient de différentes façons : soutien à des actions de sensibilisation, de formation et d’échanges à
destination de responsables de PMI sur les démarches d’innovation ; financement de chaires d’enseignement et
de recherche ; financement de programmes de recherche ; attribution d'aides, de prix ou de bourses à des docto-
rants ou post-doctorants ; soutien au coaching par l’université ou l’école d’étudiants travaillant en alternance au
sein de PMI sur des projets d’innovation ; participation à des fondations partenariales sur des projets ciblés ;
valorisation de ces recherches, notamment via la publication des travaux ou l'organisation de colloques et confé-
rences…

– Pour mettre en œuvre cette politique et établir les partenariats nécessaires sur le terrain, le fonds s’appuie sur
le réseau territorial des chambres syndicales et sur les fédérations professionnelles adhérentes à l’Union.
Priorité est donnée aux projets portés par ce réseau, à destination des PMI de la métallurgie. Mais il n’est pas
exclu, à terme, de proposer à d’autres fédérations de l’industrie (chimie, plasturgie, textile …) de rejoindre le
fonds. 

– Le fonds reçoit une dotation annuelle comprise entre 3 et 4 millions d’euros pour couvrir ses dépenses
d’intervention et ses frais de fonctionnement.

– Le conseil d’administration se réunit deux à trois fois par an et définit les grandes orientations du fonds. Il
est présidé par Georges Jobard (président de Clextral, une PMI très innovante de la mécanique). Il comporte
des personnalités qualifiées – Richard Seurat (président de Photo me, une ETI adhérente de la métallurgie), Alain
Bravo (directeur général de Supelec), Olivier Allix (professeur à l’ENS Cachan), Pascal Olivard (président de
l’université de Brest) – et des membres fondateurs, des représentants de l’UIMM, de la FIM et de la FIEEC (cofon-
datrices du fonds, aux côtés de l’UIMM), et des présidents et secrétaires généraux de chambres syndicales. 

– Le comité de sélection des projets, organe opérationnel du fonds, se réunit plusieurs fois dans l’année. Il
est composé de représentants de l’Union, de la FIM et de la FIEEC, ainsi que de présidents et secrétaires généraux
de chambres syndicales.

– D’ores et déjà, trois projets ont été validés par la gouvernance provisoire mise en place depuis l’été 2009,
en préfiguration de la création du fonds. Le fonds soutient ainsi la création d’une fondation partenariale entre
l’UDIMEC, des entreprises métallurgiques iséroises et l’INPG, sur des projets ciblés en direction des PMI (par
exemple la création d’une chaire sur les problèmatiques de création de valeur par l’innovation) ; l’affectation
d’élèves ingénieurs sur des projets d’innovation au sein de PMI du département de la Loire via des contrats de
professionnalisation ; une action d’accompagnement et de formation sur les problèmatiques d’innovation à desti-
nation des PME et TPE de Meurthe et Moselle.
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5.4 Valoriser l'industrie et ses métiers

La valorisation de l'industrie et la promotion des métiers est au cœur de la démarche de l'Union. L'une des
grandes priorités qu'elle s'est fixée pour les années à venir est de travailler à améliorer l'image des industries de
la métallurgie, de ses savoir-faire, de ses hommes et de ses métiers. Une industrie dont le manque d'attractivité
est trop souvent dû à une méconnaissance de sa réalité et des carrières proposées.

La campagne de communication lancée par l'UIMM en novembre 2009 vise ainsi à faire changer le regard porté
sur l'industrie et à développer l'attractivité de ses métiers ; son lancement a d'ailleurs coïncidé avec le calendrier
d'un débat public sur le rôle de l'industrie dans notre pays. Cette campagne s'inscrit dans une démarche pérenne
pour attirer de nouveaux talents et permettre aux entreprises industrielles de faire face aux besoins de recrute-
ment auxquels elles sont et seront confrontées.

Le dispositif de la campagne prévoyait une vague de spots à la télévision, des insertions dans la presse quoti-
dienne régionale, tout en s'appuyant sur un site internet - onserealise.com - destiné à décrire plus précisément
la réalité des métiers de l'industrie à travers notamment des témoignages. Relayée dans les régions grâce à la
tenue de nombreuses réunions de presse, la campagne est portée par le réseau des chambres syndicales qui
multiplie les initiatives.

Après cette première étape, les études quantitatives et qualitatives des instituts Opinion Way et Wei ont démontré
qu'il était nécessaire pour l'avenir de :

– capitaliser sur tous les éléments positifs de la campagne liés à la signature et au slogan, et de les approfondir ;

– retravailler le film pour améliorer ainsi la compréhension du message et l'implication du destinataire ;

– accompagner davantage la prise de parole en relations presse ;

– poursuivre le déploiement territorial de la campagne.

Pour cela, la campagne qui s'inscrit dans une démarche de long terme devra développer un discours plus engagé
et concret sur la réalité des entreprises industrielles, et tenir compte de l'évolution d'un contexte marqué par un
regain d'intérêt pour l'économie réelle après la crise.

Une vraie priorité pour l'Union, assurée par la Commission Communication

Constituée spécialement pour mettre en œuvre les actions prioritaires envisagées dès la première année, la
Commission Communication est associée dans toutes les étapes de réalisation de la campagne. Son Président
en rend compte devant le Conseil de l'Union. En 2009, la campagne de valorisation de l'industrie a concentré
tous les efforts et a consommé 6,0 millions d'euros.

En 2010, en parallèle de la campagne, la Commission a déjà commencé à travailler sur d'autres projets structu-
rants pour les années à venir, en particulier sur l'optimisation des différents outils de communication grand
public : sites internet, journées portes-ouvertes...

Le budget de 8 millions d'euros permettra de financer ces projets prioritaires ainsi que les outils de communi-
cation et les prises de parole à venir de la campagne (vagues média).
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LES COMPTES 2009
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RÉSULTAT ET ANNEXES

DE LA CONSOLIDATION
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6.1 Rapport du Conseil à l’Assemblée générale

1. Faits caractéristiques

Faits caractéristiques juridiques :

Les conclusions des travaux d’investigation concernant les deux associations APSIC et ADPEM, pour lesquelles
l’information et la documentation étaient quasiment inexistantes, ont été émises en fin d’exercice 2009.

Ces deux associations ne sont plus actives depuis de nombreuses années et ont toujours été dirigées par des
cadres de l’UIMM. Les fonds détenus par l’ADPEM sont de l’ordre de 15 M€ (moins de 0,1M€ pour l’APSIC).
Les travaux d’investigation ont permis de trouver la trace d’apports avec droit de reprise effectués par l’UIMM à
partir de 1984 pour plus de 2,4 millions d’euros. L’UIMM peut, par conséquent, disposer des 2,4 M€ versés avec
droit de reprise. Pour le reste des sommes, il lui appartient de faire jouer la prescription acquisitive jusqu’en 2014.
Dans cette attente, il a été décidé de procéder à la nomination d’un expert pour conduire des investigations
complémentaires, notamment sur la période antérieure à 1984.

Faits caractéristiques réglementaires 

Depuis le 1er janvier 2009, les dispositions du règlement CRC 2009-10 du 3 décembre 2009 s’appliquent aux
comptes des organisations syndicales professionnelles. Ce règlement fait suite à la nouvelle obligation pour les
organisations syndicales d’établir des comptes annuels (conséquence de l’article 10 de la loi du 20 août 2008
portant rénovation de la démocratie sociale et réforme du temps de travail). Ce texte, qui se fonde sur les dispo-
sitions du règlement n° 99-01 relatif aux modalités d’établissement des comptes annuels des associations et
fondations et du règlement n° 99-03, a pour objectif de traiter des principales opérations de ces organisations.



L’UIMM a anticipé la mise en place de cette nouvelle réglementation et a en retenu les principales dispositions
pour l’arrêté des comptes 2008.

Les comptes du Groupe sont établis en conformité avec le règlement n°2009-10 du Comité de la Réglementa-
tion Comptable du 3 décembre 2009 afférent aux règles comptables des organisations syndicales.

L’une des principales règles énoncées porte sur la comptabilisation des cotisations. Seules les cotisations ayant
fait l’objet d’un appel de cotisations en 2009 ont été constatées dans les produits du syndicat.

L’impact financier pour le Groupe se traduit par une baisse des cotisations de l’UIMM d’environ vingt pour cent.
Le solde des cotisations qui sera appelé en 2010 figure désormais en  engagements à recevoir hors bilan pour
un montant de 1 921 021 euros au 31 décembre 2009.

Faits caractéristiques financiers – Changements de méthodes 

Utilisation des réserves patrimoniales

Les projets d’utilisation des réserves patrimoniales de l’UIMM se sont mis en place progressivement en 2009.
Les montants d’ores et déjà engagés au titre de ces six projets, pour un total de 8 894 921 euros se détaillent
comme suit :

– Communication . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 029 601 euros

– Fonds d’expérimentations pour la jeunesse . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 000 000 euros

– Fonds Agir pour l’insertion dans l’industrie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29 900 euros

– Dispositif de solidarité professionnelle . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 352 087 euros

– Accompagnement des entreprises . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 311 205 euros

– Fonds pour l’innovation dans l’industrie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29 900 euros

– Optimisation des moyens de la profession . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 142 228 euros

Approche par composants

Afin de se conformer aux dispositions des règlements :

– CRC 2002-10 modifié par les règlements 2003-07 et 2005-09 du 3 novembre 2005 portant sur l’approche par
composants,

– CRC 2004-06 concernant la définition, la comptabilisation et l’évaluation des actifs l’UIMM a procédé à la
décomposition de ses actifs les plus significatifs, les immeubles et agencements.

Conformément à l’avis du CU CNC n° 2003-E, seuls les composants les plus significatifs ont été identifiés. Une
étude a été menée par un architecte afin de déterminer la structure des actifs immobiliers.

Huit composants ont été définis :
– gros œuvre ;
– ravalement ;
– clos couvert ;
– courant fort ;
– courant faible ;
– CVC ;
– agencements ;
– peintures et sols.
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S’agissant d’actifs figurant au bilan à l’ouverture de l’exercice 2009, l’UIMM a opté pour l’application de la méthode
prospective. Cette méthode dite de réallocation, consiste à reclasser les valeurs nettes comptables des actifs au
regard des nouvelles définitions sans modifier leur valeur.

Cette méthode conduit également à ajuster le calcul des dotations futures sur la nouvelle durée d’amortissement.
Elle implique la non-remise en cause des immobilisations totalement amorties et encore en service dans l’entreprise.

L’impact de l’application de l’approche par composants sur le résultat de l’exercice 2009 du Groupe est évalué à
+ 33 773 euros. 

Accélération du rythme d’amortissement des actifs immobiliers

D’importants travaux sont menés sur l’immeuble « Courcelles - Wagram ». Ces travaux s’effectuent en plusieurs
phases et se prolongeront jusqu’à fin 2011. Ces travaux conduiront à la reconstruction de tout ou partie de
l’immeuble.

Sur la base d’une étude de l’architecte en charge des travaux, l’UIMM a procédé à un amortissement exceptionnel
des composants en fonction de la date prévue de fin des travaux et du pourcentage du bien, conservé.

Le complément d’amortissement supporté sur l’exercice 2009 s’établit à 205 951 euros pour le Groupe.

Création d’un nouveau système de cotisation

La refonte du système de cotisation des chambres vers l’UIMM a débuté en 2009 pour une période transitoire
de 3 ans. L’objectif est la détermination d’un taux unique de cotisation.

A la fin de la période transitoire, le taux de cotisation des chambres syndicales territoriales à l’UIMM devra être
compris entre 13 et 20 % des cotisations perçues par celles-ci. Les chambres syndicales territoriales dont les
taux de cotisation ne se situent pas dans cette fourchette augmenteront ou diminueront progressivement leur taux
de cotisation à compter de 2009.

Pour les chambres syndicales professionnelles,  le montant de la cotisation, pour 2009,  est égale à 0,05 euros
par salarié déclaré au comité statutaire avec un plancher à 100 euros et un plafond de 10 000 euros.

Principes comptable retenu et impact financier

Les cotisations reçues ont été enregistrées en application des dispositions du règlement CRC 2009-10 du
3 décembre 2009. Seules les cotisations ayant fait l’objet d’un appel de cotisations sont comptabilisées. 

Au cours de l’exercice 2009, l’UIMM a modifié le processus d’appel des cotisations. En 2008, les appels étaient
effectués sur l’année en cours. A compter de 2009, 80 % des appels ont été effectués sur l’exercice et le solde
de 20 % sera demandé en 2010.

Ce changement de la modalité d’appel se traduit par une baisse des cotisations de vingt pour cent enregistrées
dans le compte de résultat. Le solde des cotisations appelé en 2010 figure désormais en engagements à recevoir
hors bilan pour un montant de 1 921 021 euros.

Par ailleurs au niveau des comptes consolidés, 
– Provisions réglementées : A compter de 2009, les provisions réglementées font l’objet d’un retraitement

conformément aux préconisations du CRC 99-02. L’impact de ce changement de méthode est une améliora-
tion du résultat de 108 Keur.
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– Présentation des fonds associatifs : Les fonds propres ont été modifiés pour tenir compte des fonds
associatifs et réserves des associations et du retraitement des provisions réglementées conformément au règle-
ment CRC 99-02 

2. Activité du groupe

L’activité opérationnelle du « Groupe » est identique à celle de l’exercice précédent. Les rôles des différentes
entités du « Groupe » sont les suivants :

UIMM : La vocation de l’UIMM est de représenter les entreprises des industries de la métallurgie et de les accom-
pagner dans leur développement économique et social. 

ADASE :  L’Adase assure de façon opérationnelle un certain nombre de prestations à destination notamment de
l’UIMM, de l’UIMM Apprentissage-Formation : éditions, restauration, gestion financière et comptable, gestion des
ressources humaines et gestion des systèmes informatiques.

APRODEM : L’Aprodem gère les conventions pouvant être conclues avec les pouvoirs publics et toutes autres
structures afin de favoriser le développement des entreprises de la métallurgie et la formation de leurs salariés.

UIMM Apprentissage-Formation : Cette association loi 1901 est chargée de mettre en œuvre la politique
« Formation » décidée par les instances ad-hoc de l’UIMM. A ce titre, elle collecte la taxe d’apprentissage et elle
organise la mise en œuvre, par exemple, des Certificats de Qualification Paritaires de la Métallurgie ou l’anima-
tion des réseaux formation (AFPI, CFAI, ADEFIM).

Le « Groupe » opérationnel ainsi constitué compte 132 salariés au 31 décembre 2009.

Les biens immobiliers du « Groupe » sont détenus directement par l’UIMM et par trois Sociétés Civiles Immobilières :

– SCI du 122 Boulevard de Courcelles

– SCI Courlis Wagram

– SCI Courcelles Wagram

3. Résultats économiques et financiers 

Comptes consolidés 2009

Préliminaire

Les comptes consolidés de l’UIMM ont été établis pour la première fois au 31 décembre 2008 ; les principales
dispositions de la réglementation applicable à compter du 1er janvier 2009 avaient été anticipées.

Périmètre de consolidation: il comprend les entités dont la liste est présentée dans le paragraphe précédent.

Certaines entités ont été exclues du périmètre de consolidation : 

– Cofidor, AFPI Etudes & Prévention, Conférence des ITII restent en dehors du périmètre de consolidation,
comme l’exercice précédent, compte tenu de leur taille, de leur objet et de leur gouvernance.

Les associations Apdem et Apsic continuent de faire l’objet d’investigation par un cabinet d’avocat. La libre dispo-
sition de leurs placements au 31-12-09 n’étant pas assurée, elles restent exclues du périmètre de consolidation.
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Enfin, deux fonds de dotation ont été créés à la fin de l’exercice et clôturent pour la première fois leurs comptes
au 31.12.10. Dans les deux cas, ils ne sont pas contrôlés exclusivement par l’Union. La question de l’inclusion
de leurs comptes dans la consolidation sera examinée lors du prochain arrêté.

Sur ces bases, les comptes consolidés de l’exercice 2009 font apparaître des produits de l’activité pour 30.334 K€

contre 58.277 K€ en 2008 et un résultat net de 6 007 K€ contre 6 040 K€ en 2008.

Commentaires

Conformément au CRC 2009-10 du 3 décembre 2009 et à l’article L 2135-2 du code du travail, la méthode de
consolidation retenue par l’Union est la méthode A d’établissement de comptes consolidés.

Les comptes consolidés sont établis en conformité avec le Règlement CRC 99-02 et les textes subséquents.

Les sociétés entrant dans le périmètre sont, du fait du pourcentage de contrôle, consolidées selon la méthode
de l’intégration globale.

Les associations liées sont consolidées selon la méthode de l’intégration globale. Les comptes consolidés résul-
tent du cumul des comptes annuels des différentes associations comprises dans le périmètre après élimination
des opérations intragroupe. Leur consolidation se distingue des règles applicables notamment sur les points
suivants :

– les fonds propres correspondent au cumul des fonds propres des différentes entités consolidées ;

– absence d’intérêts minoritaires

– absence d’écart d’acquisition et d’évaluation.

Bilan

Les principales variations des postes de bilan sont expliquées en détail dans l’annexe consolidée. 

L’actif net immobilisé ressort à 49.090 K€ au 31 décembre 2009 contre 35.294 K€ au 31 décembre 2008. Les
principales variations proviennent :

– des dotations aux amortissements de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . - 1 196 K€

– de la souscription d’un contrat de capitalisation à hauteur de . . 10 000 K€

– de l’augmentation des travaux en cours . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 716 K€

– des investissements de l’exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 257 K€

L’actif courant ressort à 340 200 K€ au 31 décembre 2009 contre 353.447 K€ au 31 décembre 2008. Les princi-
pales variations proviennent :

– d’une diminution des stocks et travaux en cours . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - 229 K€

– d’une diminution des créances et autres créances . . . . . . . . . . . . . . . -  3 993 K€

– d’une  diminution de la Trésorerie nette . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - 9 053 K€

– d’une augmentation des charges constatées d’avance . . . . . . . . . . . . . . . . . 29 K€

La trésorerie s’établit à 334.306 K€ contre 343.358 K€ au 31 décembre 2008 se décomposant en :

– placements de trésorerie pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 334 052 K€

– disponibilités pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 254 K€

Les plus values latentes s’élèvent à 183 millions d’euros au 31 décembre 2009, contre 159 millions d’euros au
31 décembre 2008. 

UIMM DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2009 – 41

6

B
il

an
 e

t c
o

m
p

te
 d

e
 r

é
su

lt
at

 d
e

 la
 c

o
m

b
in

ai
so

n
 /

 c
o

n
so

li
d

at
io

n



Les provisions pour risques et charges ressortent à 12 966 K€ au 31 décembre 2009 contre 18 985 K€ en 2008
du fait notamment :

– de la provision pour litiges et solidarité professionnelle pour . . . 4 307 K€,

– de la provision d’indemnités de frais de santé et de fin 
de carrière pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 468 K€,

– de la provision pour risques transactionnels pour . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 110 K€.

Les dettes financières ressortent à 204 K€ en 2009 contre 186 K€ en 2008 et sont exclusivement constituées
de dépôts reçus dans le cadre de l’activité de location immobilière.

Les fonds dédiés d’un montant de 876 K€ en 2009, correspondent aux dépenses restant à engager par rapport
à des financements reçus et affectés à des opérations spécifiques que sont :

– la promotion de l’apprentissage pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 818 K€

– la taxe d’apprentissage pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 58 K€

Les dettes liées à l’activité courante s’élèvent à 11 653 K€ au 31 décembre 2009 contre 8 758 K€ au 31 décembre
2008. La variation porte sur les postes suivants :

– avances reçues sur prestations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - 85  K€

– augmentation du poste Fournisseurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 2 268 K€

– augmentation des dettes fiscales et sociales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 451 K€

– augmentation des autres dettes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 220 K€

– augmentation des produits constatés d’avance . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 44 K€

Compte de résultat

Les produits des activités consolidées s’élèvent en 2009 à 30 334 K€ contre à 58 277 K€ en 2008.

Les charges de l’exercice sont détaillées ci-après :

Nature des dépenses (en €) 31.12.2009 31.12.2008
Autres achats et charges externes -19 103 565 -15 171 426
Reversement Taxe Apprentissage -13 954 670 -33 093 550
Impôts -1 301 773 -1 291 825
Charges de personnel -12 909 395 -12 757 234
Subventions et autres cotisations -564 611 -377 839
Cotisations MEDEF -2 449 129 -2 423 939
Autres charges -754 974 -8 961
Dotations aux amortissements -1 196 483 -978 087
Dotations aux provisions -1 194 672 -1 362 734
Fonds dédiés : Engagements à réaliser -875 549 -3 343 047

Total des charges de l’activité -54 304 821 -70 808 642

Nature des recettes (en €) 31.12.2009 31.12.2008
Ventes de Marchandises - Production vendue 137 173 527 980
Cotisations 11 233 738 16 657 038
Collecte Taxe Apprentissage 14 004 559 33 423 658
Production Vendue Services 2 059 337 5 514 221
Préciput 1 697 467 1 667 903
Production Stockée/Production Immobilisée 688 754 34 290
Subventions d’Exploitation 512 967 427 076
Autres Produits 114 25 274

Total des produits de l’activité 30 334 109 58 277 439
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Le résultat de l’activité opérationnelle ressort à <19 216> K€ en 2009 contre <11 285> K€ en 2008.  Les reprises
de provisions et transferts de charges d’exploitation s’élèvent à 1 412 K€ contre 1 246 K€ en 2008.

Le résultat financier ressort à 19 826 K€ en 2009 contre 18 467 K€ en 2008.

Le résultat exceptionnel s’établit à 5 538 K€ en 2009 contre <795 K€> en 2008. L’essentiel du résultat est
constitué des reprises de provisions pour risques non utilisées.

Compte tenu de ces éléments et d’intérêts minoritaires (<2 K€>) et de l’impôt sur les sociétés des entités assujet-
ties (<142 K€>), le résultat net du « Groupe » s’élève en 2009 à 6 007 K€ contre 6 040 K€ en 2008.

Comptes individuels 2009 de l’UIMM

L’UIMM, l’une des principales organisations professionnelles en France a pour mission de représenter les entre-
prises des industries de la métallurgie et de les accompagner dans leur développement économique et social. 

Bilan

Les principales évolutions sont les suivantes : 

– les actifs incorporels et corporels sont principalement marqués par les travaux en cours engagés sur le site
du 56 avenue de Wagram en augmentation de 3 413 K€ sur l’exercice ;

– la mise en œuvre de l’approche par composants n’a pas eu d’effet sur les valeurs nettes, à l’ouverture de l’exer-
cice, des actifs immobiliers. L’UIMM a en effet, retenu l’approche prospective qui ne remet pas en cause les
valeurs nettes des biens ;

– les actifs financiers comprennent au 31 décembre 2009 un placement en contrat de capitalisation pour un
montant de 10 000 K€ souscrit en juin 2009 pour une durée de 8 ans ;

– les créances sur cotisations enregistrent une diminution de 3 621 K€, liée essentiellement à la diminution des
cotisations appelées en 2009 pour 2 259 K€ et à la comptabilisation d’une dépréciation de 685 K€ (risque
d’irrécouvrabilité sur cotisations appelées) ;

– les autres créances sont en baisse. En 2008, des avoirs à recevoir intragroupes avaient été constatées ponctuel-
lement pour un montant de 526 K€.

L’évolution de la trésorerie s’explique essentiellement par 

– la capacité d’autofinancement de l’union générée sur la période . . . . . . - 36 K€

– les investissements réalisés dans la période . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - 13 388 K€

– l’évolution du besoin en fonds de roulement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . +  6 381 K€

– diminution de la moins value latente . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 1 480 K€

En k€ 31.12.09 31.12.08

Report à nouveau 357 372 351 273
Résultat 5 662 6 099
Provisions réglementées 241 133

Fonds propres 363 275 357 505

Provisions pour risques et charges 10 842 16 572
Dettes d’exploitation 12 209 8 840

Total du passif 386 326 382 917

En k€ 31.12.09 31.12.08

Actifs incorporels et corporels 9 269 6 483
Actifs financiers 38 029 28 109
Actif immobilisé 47 298 34 592
Créances cotisations 3 756 7 377
Autres créances 1 732 1 956

Disponibilités et placements 333 540 338 992

Total actif 386 326 382 917
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L’évolution des fonds propres est la suivante :

Les principales provisions constituées sont les suivantes :

– les engagements envers les salariés au titre des indemnités de fin de carrière et des frais médicaux (4 345 K€)

– les dossiers de solidarité professionnelle en cours de validation par les instances de l’Union (207 K€)

– les provisions liées à la crise de l’UIMM au titre des engagements donnés et des estimations de frais d’avo-
cats pour les années futures (2 110 K€). Une partie de la provision constituée à la clôture des comptes 2008
a été reprise pour un montant de 5 040 K€.

– le litige envers un des membres de l’Union (652 K€)

L’évolution des dettes d’exploitation est essentiellement liée à la hausse :

– des dettes fournisseurs pour 2 174 K€. Cette évolution résulte principalement de la réception en fin d’année
des factures liés à la campagne de communication et notamment du film sur la métallurgie (1 999 K€).

– des rétrocessions à verser aux Chambres Syndicales Territoriales pour 639 K€. 

L’échéancier des dettes fournisseurs au 31 décembre se ventile de la façon suivante :

Compte de résultat

Les recettes de l’exercice s’élèvent à 13 151 K€ et sont constituées des éléments suivants :
(en €)

Les charges d’exploitation représentent un montant de 33 612 K€ et se décomposent de la façon suivante :

31/12/2009 31/12/2008 Variation %

Autres achats et charges externes 21 843 029 17 804 660 4 038 369 23%

Impôts, taxes et versements assimilés 896 599 881 765 14 834 2%

Salaires et traitements 5 516 910 5 289 532 227 378 4%

Charges sociales 2 697 491 2 898 017 -200 526 -7%

Dotations aux amortissements sur immobilisations 684 381 703 340 -18 959 -3%

Dotations aux dépréciations sur actif circulant 721 495 123 806 597 689

Dotations aux provisions pour risques et charges 542 828 889 300 -346 472 -39%

Autres charges 709 866 8 943 700 923 7838%

Total des charges d’exploitation 33 612 599 28 599 363 5 013 236 17,92

Répartition par secteur d’activité 31/12/2009 31/12/2008 Variation %
Cotisations 10 102 008 13 206 487 -3 104 479 - 24 %
Loyers et Charges locatives 1 205 966 1 145 111 60 855 5 %
Refacturation charges de personnel 128 252 922 530 -794 278 - 86 %
Preciput 1 697 467 1 667 903 29 564 2 %
Autres recettes 17 712 44 919 -27 207 - 61 %

TOTAL 13 151 405 16 986 950 -3 835 545 -23 %

(En euros) janv-10 févr-10 mars-10 avr-10 Au-delà d’avril
2010 Total

Dettes fournisseurs 3 607 649 607 481 0 0 0 4 215 130

Fonds propres au 31 décembre 2008 (en euros) 357 504 928

Résultat de l’exercice 2009 5 661 380

Variation des provisions règlementées 108 314

Fonds propres au 31 décembre 2009 363 274 622
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Compte tenu des reprises de provisions et autres produits pour un montant de 1 081 K€, le résultat d’exploita-
tion est négatif et s’établit  à <19 379 K€> contre <10 786> K€ en 2008.

Les évolutions du résultat d’exploitation sont liées aux principaux évènements suivants : 

– la mise en place des six projets financés par les réserves patrimoniales de l’Union pour un montant global de
8 895 K€ ;

– la réduction des cotisations pour un montant de 3 104 K€ ;

– la diminution des refacturations de frais de personnel pour 794 K€. En 2008, la réorganisation du Groupe n’est
intervenue juridiquement qu’au 1er avril. Les refacturations des salaires et charges des effectifs transférés sur
les autres entités du Groupe ont été maintenues sur le 1er trimestre 2008. Ces refacturations comprenaient
également les congés payés acquis par les salariés transférés ;

– arallèlement, en 2008, le résultat d’exploitation intégrait l’impact financier de la « crise de l’UIMM pour un
montant de 5 084 K€.

Le résultat financier est excédentaire de 19 743 K€, principalement dû aux plus-values de cession de valeurs
mobilières de placement (17 919 K€) et aux reprises de dépréciations des placements (1 554 K€) du fait de l’évo-
lution plus favorable des marchés financiers. 

Le résultat exceptionnel est positif de 5 425 K€ et est constitué principalement de la reprise de provision pour
risques transactionnels constituée antérieurement pour un montant de 5 540 K€ dans le cadre de la «crise de
l’UIMM ».

Le résultat net de l’exercice est excédentaire de 5 661 K€ contre un excédent de 6 099 K€ en 2008.

4. Présentation des comptes annuels

Les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2009 que nous soumettons à votre approbation ont été
établis conformément aux règles de présentation et aux méthodes d’évaluation prévues par la réglementation en
vigueur.

5. Activité et résultats des entités liées et des filiales 

ADASE

L’association prestataire de services pour le compte de l’UIMM a réalisé un chiffre d’affaires de 8 213 K€

(9 460 K€ en 2008) et dégagé un résultat d’exploitation de 57 K€ (-6 K€ en 2008). Du fait d’un résultat finan-
cier positif de 6 K€, d’un résultat exceptionnel de + 9 K€ et déduction faite de l’impôt sur les bénéfices, le
résultat net de l’exercice 2009 s’établit à +49 K€ (36 K€ en 2008).

APRODEM

L’association pour la promotion et le développement d’actions pour les entreprises de la métallurgie a enregistré
des recettes pour un montant total de 512 K€, contre 542 K€ en 2008.

Les charges d’exploitation s’établissent à 519 K€, contre 553 K€ en 2008.

Le résultat net de l’association s’élève à -6 K€ en 2009 contre -7 K€ en 2008.

UIMM DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2009 – 45

6

B
il

an
 e

t c
o

m
p

te
 d

e
 r

é
su

lt
at

 d
e

 la
 c

o
m

b
in

ai
so

n
 /

 c
o

n
so

li
d

at
io

n



UIMM Apprentissage Formation

L’association dédiée à l’apprentissage et la formation a constaté des produits au cours de l’exercice pour un
montant 19 687 K€ contre 40 917 K€ en 2008 dont 14 005 K€ de produits de la collecte de la taxe d’appren-
tissage contre 33.424 K€ en 2008 et 3 343 K€ de reprise de fonds dédiés.

Les charges de l’exercice s’élèvent à 19 590K€ essentiellement composées :

– des reversements de la taxe collectée pour 13 955 K€ contre 33 092 K€ en 2008,

– des dépenses de communication Apprentis Industrie pour 2 257 K€ compensés par la reprise des fonds
dédiés constatés à la clôture 2008.

– d’une dotation aux fonds dédiés pour un montant de 876 K€ au titre des dépenses à engager au titre de la
collecte 2009.

Le résultat net s’établit donc à +172 K€ en 2009 contre <20 K€> en 2008.

SCI du 122 Boulevard de Courcelles

La SCI 122 Boulevard de Courcelles a enregistré des revenus de locations immobilières pour un montant de
79 K€ contre 65 K€ en 2008. Déduction faite des charges d’entretien des biens loués et des amortissements de
ces mêmes biens, le résultat d’exploitation s’élève à +25 K€ et le résultat net à +21 K€.

SCI Courlis Wagram

La SCI Courlis Wagram a enregistré des revenus de locations immobilières pour un montant de 64 K€ contre
29 K€ en 2008. Déduction faite des charges d’entretien des biens loués et des amortissements de ces mêmes
biens, le résultat d’exploitation et résultat net s’élèvent à 1 K€.

SCI Courcelles Wagram

La SCI Courcelles Wagram est propriétaire des locaux occupés par l’UIMM, 56 avenue de Wagram, 75017 PARIS.

La SCI détenue à 100% par l’UIMM refacture les charges supportées au cours de son exercice fiscal.

En 2009, le montant des charges refacturées s’élèvent à 105 K€ et correspondent à l’intégralité des charges à
l’exception de la dotation aux amortissements. Il en résulte une perte équivalent à la dotation aux amortisse-
ments de l’exercice soit – 13 K€.

6. Prise de participations

Aucune prise de participation n’est intervenue sur l’exercice 2009.

7. Évènements importants survenus depuis la clôture de l’exercice

L’Union : Néant

Le groupe : Néant

8. Perspectives

L’UIMM va continuer à renforcer les actions menées tout au long de l’année 2009 à savoir :

– développer le programme de communication engagé afin de valoriser l’industrie et ses métiers ;
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– renforcer les relations entre le monde de l’industrie et l’enseignement supérieur ainsi que soutenir l’insertion
et l’emploi au travers des deux fondations créées à cet effet ;

– s’engager activement au développement des PMI par le dispositif de capital développement installé en 2009 ;

– poursuivre le dispositif de solidarité professionnelle

– moderniser l’Union par le biais du programme Think Tank et du schéma directeur informatique pluri annuel
visant à fluidifier les relations de travail entre les membres du réseau.

9. Affectation du résultat et des réserves

Nous vous proposons d’affecter le résultat de l’exercice 2009 de l’UIMM d’un montant de 5 661 380,07 euros,
en totalité au poste de report à nouveau

Après affectation du résultat, la situation comptable se présenterait de la façon suivante :

Report à nouveau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63 033 623 euros

Provisions réglementées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 240 999 euros

Total Fonds Propres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 363 274 622 euros

10. Contrôle des commissaires aux comptes

Les mandats des commissaires aux comptes, d’une durée légale de six exercices, sont en cours à la clôture de
l’exercice 2009.

Nous tenons à votre disposition les rapports du commissaire aux comptes sur les comptes de l’Union et les
comptes consolidés de l’exercice clos au 31 décembre 2009.
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6.2 Extrait du rapport du Commissaire aux comptes

Aux Membres,

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale du 16 octobre 2008, nous vous
présentons notre rapport relatif à l’exercice de 12 mois clos le 31 décembre 2009 sur :

– le contrôle des comptes consolidés de l’Union des Industries et Métiers de la Métallurgie, tels qu’ils sont joints
au présent rapport,

– la justification de nos appréciations, 

– les vérifications spécifiques prévues par la loi.

Les comptes consolidés ont été arrêtés par le Conseil d’Administration. Il nous appartient, sur la base de notre
audit, d’exprimer une opinion sur ces comptes.

Ces comptes ont été préparés conformément aux dispositions des règlements n° 99-02 et n° 2009-10 du Comité
de la Réglementation comptable.

1 - Opinion sur les comptes consolidés

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France ; ces normes
requièrent la mise en oeuvre de diligences permettant d’obtenir l’assurance raisonnable que les comptes conso-
lidés ne comportent pas d’anomalies significatives. Un audit consiste à vérifier par sondages ou au moyen
d’autres méthodes de sélection, les éléments justifiant des montants et informations figurant dans les comptes
consolidés. Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis, les estimations significatives
retenues et la présentation d’ensemble des comptes. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés
sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.

Nous certifions que les comptes consolidés sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers
et sincères et donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation financière ainsi que du résultat de l’ensemble
constitué par les personnes et entités comprises dans la consolidation de l’Union.

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur les points suivants exposés
dans l’annexe :

– la note relative aux changements de méthodes relative d’une part aux changements de méthodes de compta-
bilisation, d’amortissement et de dépréciation des actifs, consécutif aux règlements CRC 2002-10 et 2004-06
et d’autre part aux modalités d’appel des cotisations auprès des membres de l’Union ;

– la note relative au périmètre de consolidation précise les modalités de prise en compte ou d’exclusion des
entités dans la consolidation de votre syndicat.

2 - Justification des appréciations

En application des dispositions de l’article L. 823-9 du Code de commerce relatives à la justification de nos
appréciations, nous portons à votre connaissance les éléments suivants :

Dans le cadre de notre appréciation des règles et principes comptables suivis par le groupe, nous avons notam-
ment vérifié que les changements de méthodes comptables et de présentation mentionnés ci-dessus sont justi-
fiés et conformes aux règles comptables applicables et notamment aux adaptations prévues par le règlement
CRC n° 2009-10. Nous nous sommes assurés de leur correcte application.
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Les risques induits par la situation de l’UIMM et, le cas échéant, ses autres structures jusqu’en, et y compris, 2007
ont fait l’objet d’une évaluation par la nouvelle direction avec le concours des conseils de l’Union. Nous avons
pris connaissance de l’avis de ces derniers et apprécié le caractère raisonnable des provisions.

S’agissant des autres structures auditées par d’autres Confrères, nous avons pris connaissance de leurs travaux
et conclusions.

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de notre démarche d’audit des comptes consolidés, pris
dans leur ensemble, et ont donc contribué à la formation de notre opinion exprimée dans la première partie de
ce rapport.

3 - Vérification spécifique

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, à la
vérification spécifique prévue par la loi des informations données dans le rapport sur la gestion du groupe.

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes consolidés.

Fait à Courbevoie, le 2 juin 2010

Le Commissaire aux comptes

MAZARS

Thierry COLIN 
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6.3 Comptes consolidés

BILAN ACTIF 31.12.09 31.12.08

Actif immobilisé Libellé Détails Valeur brute Amortissement Valeur nette Valeur nette

Actif immobilier détenu directement Immeuble Marignan 2 674 427 2 786 815 -1 078 986 1 707 829 3 750 257

Parking Hespérides 75 800

Parking Les Ternes 36 588

Agencts Wagram 14 207 685 14 207 685 -10 997 904 3 209 781 1 840 837

16 994 500 -12 076 890 4 917 610 5 591 094

Actif immobilier détenu par SCI SCI C.Wagram 24 186 402

SCI 122 bld Courcelles 1 503 402 28 544 639 - 2 140 756 26 403 883 26 592 484

SCI Courlis Wagram 2 854 834

Actif Immobilier 43 514 901 -12 076 890 31 438 011 32 183 578

Logiciels, matériels, mobiliers 2 988 525 -1 727 877 1 260 648 348 670

Immobilisations en cours 5 040 236 5 040 236 1 526 076

Titres de participation 2 304 2 304 2 304

Autres Titres Immobilisés 10 000 000 10 000 000

Autres immobilisations financières Prêt au personnel 724 929 1 348 820 1 348 820 1 232 887

Prêt extérieur : CRC : 51 ke 105 922

Codifor : 54Ke

Prêt effort de construction 278 210

Dépôts garanties versés 9 389

Intérêts / titres immobil. 230 371

TOTAL 64 919 024 -15 945 523 48 973 501 35 293 515

Actif circulant

Stock et en cours 50 676 -26 586 24 089 52 563

Prestations de services en cours 208 929 208929 410 026

Fournisseurs avance, avoir à recevoir 129 227 129 227 61 127

Créances diverses Clients 4 579 156 4 698 037 -685 073 4 012 964

Clients factures à établir 118 881 8 670 196

Autres créances Produits à recevoir 603 856

Fonds Mutuel 41 169 1 474 887 -256 512 1 218 375 623 164

Débiteur divers 314 369

État autres collectivités 515 493

Dépréc. autre créance

TOTAL 6 561 756 -968 171 5 593 585 9 817 076

Disponibilités

Portefeuille titres 340 086 789 -6 035 110 334 051 679 342 206 520

Banque caisse 253 935 253 935 1 151 820

TOTAL 340 340 724 -6 035 110 334 305 614 343 358 340

Charges constatées d’avance 301 053 301 053 271 675

TOTAL DE L’ACTIF 412 122 556 -22 948 804 389 173 752 388 740 606
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BILAN PASSIF 31.12.09 31.12.08

Fonds propres Libellé Montant Montant

Réserves groupe 357 440 259 351 152 254

Résultat groupe 5 789 994 6 043 087

Fonds et réserves des associations du groupe -112 233

Résultat des associations du groupe 214 977

Provisions règlementées 132 685

Situation nette part du groupe 363 332 997 357 328 026

Intérêts des minoritaires 142 831 140 838

TOTAL 363 475 828 357 468 864

Provisions

Provisions pour charges IFC / Frais de santé 6 468 261 6 724 000

Provisions pour risques Avocats

Conflits 4 307 361 4 530 710

Risques fiscaux

Courlis 2 190 000 7 730 000

12 965 622 18 984 710

Fonds dédiés

Fonds dédiés Appr. Indus. 817 620 3 343 046

Fonds dédiés taxe Appren. 57 929

Dettes financières

Dépôts de garantie reçus 203 896 185 830

Dettes liées à l’activité

Avance Acompte reçus / commande 5 300 90 176

Fournisseurs 6 282 187 4 017 151

Dettes fiscales et sociales 4 471 779 4 021 060

Autres dettes 658 513 438 419

11 417 779 8 566 806

Produits constatés d’avance 235 078 191 351

TOTAL DU PASSIF 389 173 752 388 740 607
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Compte de résultat 31.12.09
Montant

31.12.08
Montant

Ventes de m/ses - Production vendue 137 173 527 980

Cotisations 11 233 738 16 657 038

Collecte Taxe d’Apprentissage 14 004 559 33 423 658

Production vendue de services 2 059 337 5 514 221

Préciput 1 697 467 1 667 903

Remboursements divers

Production stockée / immobilisée 688 754 34 290

Subvention d’exploitation 512 967 427 076

Autres produits 114 25 274

TOTAL PRODUITS DE L’ACTIVITÉ 30 334 109 58 277 440

Reprise de provisions et transferts de charges 1 411 816 980 814

Report des ressources non utilisées 3 343 047 265 341

TOTAL PRODUITS D’EXPLOITATION 35 088 972 59 258 254

Autres achats et charges externes -19 103 565 -15 171 426

Reversement Taxe Apprentissage -13 954 670 -33 093 550

Impôts -1 301 773 -1 291 825

Charges de personnel -12 909 395 -12 757 234

Subventions et autres cotisations -564 611 -377 839

Cotisations MEDEF -2 449 129 -2 423 939

Autres charges -754 974 -8 961

Dotations aux amortissements -1 196 483 -978 087

Dotations aux provisions -1 194 672 -1 362 734

Fonds dédiés : engagements à réaliser -875 549 -3 343 047

TOTAL DES CHARGES DE L’ACTIVITÉ -54 304 821 -70 808 642

RÉSULTAT ACTIVITÉ COURANTE -19 215 850 -11 550 388

Produits financiers 19 899 870 25 982 199

Charges financières -73 400 -7 515 556

RÉSULATS FINANCIERS 19 826 470 18 466 643

Produits exceptionnels 5 559 887 45 972

Charges exceptionnels -21 482 -841 379

RÉSULTATS EXCEPTIONNELS 5 538 405 -795 407

Impôts sur les sociétés -142 060 -346 318

RÉSULTAT DE L’EXERCICE 6 006 965 6 039 870

Résultat des minoritaires 1 994 -3 217

Résultat part groupe 5 789 994 6 043 087

Résultat des associations liées 214 977

Résultat de l’ensemble consolidé 6 006 965 6 039 870
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6.4 Annexe au bilan et compte de résultat consolidé 

1. Périmètre de consolidation

Entités consolidés

Le périmètre est resté identique à celui de l’année précédente :

Les entités listées sont contrôlées par l’Union au sens de l’article L 233-16 du code de commerce. 

– Le capital des sociétés est détenu majoritairement par l’Union

– Les associations entretiennent des relations économiques proches et complémentaires, des services communs
ainsi qu’une direction commune, Elles ont par ailleurs signé en 2009 une convention de consolidation avec
l’UIMM dans la continuité de celle de 2008.

Entités non consolidées

Les entités suivantes n’ont pas été intégrées dans le périmètre de consolidation (entités non signataires de la
convention de consolidation) : les associations Cofidor, AFPI Études & Prévention, Conférence des ITII restent
en dehors du périmètre de consolidation, comme l’exercice précédent, compte tenu de leur taille, de leur objet
et de leur gouvernance.

Les associations Apdem et Apsic continuent de faire l’objet d’investigations par un cabinet d’avocat et un expert
dûment qualifié. La libre disposition de leurs placements au 31-12-09 n’étant pas assurée, elles restent exclues
du périmètre de consolidation.

Enfin, deux fonds de dotation ont été créés à la fin de l’exercice et clôtureront pour la première fois leurs comptes
au 31-12-10. Dans les deux cas, ils ne sont pas contrôlés exclusivement par l’Union. La question de l’inclusion
de leurs comptes dans la consolidation sera examinée lors du prochain arrêté.

L’ensemble des entités faisant partie du périmètre de consolidation ci-dessus exposé, est désigné par le terme
« Groupe ».

Faits caracteristiques de la periode

Évolution de l’activité

Le « Groupe » a enregistré une diminution de ses recettes de 28 M€ par rapport à l’exercice précédent :

– diminution des cotisations des adhérents (-5 M€), pour partie liée au changement de modalités d’appel des
cotisations (cf. infra),

Entité Forme juridique Siège social Siren Pourcentage de
détention

Mode de 
consolidation

UIMM Syndicat 56 av de Wagram - 75017 PARIS 787 717 191 Intégration globale

ADASE Association 56 av de Wagram - 75017 PARIS 318 198 124 Intégration globale

APRODEM Association 56 av de Wagram - 75017 PARIS 337 648 539 Intégration globale

UIMM Apprentissage Formation Association 56 av de Wagram - 75017 PARIS 323 983 940 Intégration globale

SCI du 122 boulevard de Courcelles SCI 56 av de Wagram - 75017 PARIS 323 889 618 91 % Intégration globale

SCI Courcelles Wagram SCI 56 av de Wagram - 75017 PARIS 784 697 716 100 % Intégration globale

SCI Courlis Wagram SCI 56 av de Wagram - 75017 PARIS 323 913 517 95 % Intégration globale
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– diminution des produits de la collecte de la taxe d’apprentissage par l’UIMM Apprentissage Formation 
(-19 M€),

– diminution des prestations de service (- 2,5 M€).

Les charges d’exploitation sont en baisse de 17 M€. Les principales variations concernent :

– la diminution du reversement de la taxe d’apprentissage (- 20 M€) liée à la baisse de la taxe collectée,

– la hausse des achats et charges externes (+ 4 M€) concernant notamment les dépenses liées à la communi-
cation,

Les résultats de l’activité courante s’établissent à -19.215 K€ en 2009 contre -11.285 K€ en 2008.

Le résultat financier dégagé au cours de l’exercice pour 19.826 K est directement lié aux plus-values dégagées
par l’UIMM sur la cession de ses valeurs mobilières de placement.

Le résultat exceptionnel s’élève à 5 538 K€ et résulte principalement de la reprise d’une partie des provisions,
non utilisée, constituée antérieurement.

Utilisation des réserves patrimoniales

Les projets d’utilisation des réserves patrimoniales de l’UIMM se sont mis en place progressivement en 2009.
Les montants d’ors et déjà supportés en charges au titre de ces six projets, pour un total de 8 894 921 euros se
détaillent comme suit :

– Communication :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 029 601 euros

– Fonds d’expérimentations pour la jeunesse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 000 000 euros

– Fonds Agir pour l’insertion dans l’industrie :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29 900 euros

– Dispositif de solidarité professionnelle :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 352 087 euros

– Accompagnement des entreprises :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 311 205 euros

– Fonds pour l’innovation dans l’industrie :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29 900 euros

– Optimisation des moyens de la profession :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 142 228 euros

Approche par composants

Afin de se conformer aux dispositions des règlements :

– CRC 2002-10 modifié par les règlements 2003-07 et 2005-09 du 3 novembre 2005 portant sur l’approche par
composants,

– CRC 2004-06 concernant la définition, la comptabilisation et l’évaluation des actifs,

l’UIMM a procédé à la décomposition de ses actifs les plus significatifs, les immeubles et agencements. L’impact
de l’application de l’approche par composants sur le résultat de l’exercice 2009 du Groupe est évalué à +33 773
euros. Le détail de cette opération a été présenté dans le paragraphe « Changement de méthode » ci-après.

Accélération du rythme d’amortissement des actifs immobiliers

D’importants travaux sont menés sur l’immeuble «Courcelles - Wagram ». Ces travaux s’effectuent en plusieurs
phases et se prolongeront jusqu’à fin 2011.

Ces travaux conduiront à la reconstruction de tout ou partie de l’immeuble.

Sur la base d’une étude de l’architecte en charge des travaux, l’UIMM a procédé à un amortissement exceptionnel
des composants en fonction de la date prévue de fin des travaux et du pourcentage du bien, conservé.
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Le complément d’amortissement supporté sur l’exercice 2009 s’établit à 205 951 euros pour le Groupe.

Circonstances empêchant la comparabilité d’un exercice sur l’autre

Des circonstances empêchent la comparaison de l’exercice 2009 par rapport à l’exercice 2008 :

– le changement des modalités d’appel des cotisations a eu pour conséquence de diminuer les ressources
enregistrées de 1 921 milliers d’euros correspondant aux soldes des cotisations appelées en 2010 et qui sont
donc constatées à la clôture dans les engagements hors bilan reçus.

– les comptes de l’exercice 2008 incluaient les frais liés à la « crise de l’UIMM » pour un montant de 5 084
milliers d’euros. Ces frais impactent essentiellement les postes d’honoraires, de communication et de rémuné-
ration. En 2009, une reprise de provision pour risques transactionnels constituées dans le cadre de la « crise
de l’UIMM », non utilisée a été effectuée (Impact sur le résultat exceptionnel de 5 540 milliers d’euros).

– es fonds relatifs à la campagne Apprentis Industrie ont été consommés à hauteur de 2 467 K€ et les fonds
dédiés correspondants ont donc été repris pour le même montant.

Changements de méthodes

Approche par composants

Afin de se conformer aux dispositions du règlement CRC 2002-10 du 12 décembre 2002 portant sur l’approche
par composants, l’UIMM a procédé à la décomposition de ses actifs les plus significatifs, les immeubles et
agencements : immeubles Marignan et agencements de l’ensemble immobilier Courcelles- Wagram.

Conformément à l’avis CU CNC n°2003-E, seuls les composants les plus significatifs ont été identifiés.

Une étude a été menée par un architecte afin de déterminer la structure des actifs immobiliers. Huit composants
ont été définis :
– gros œuvre ;
– ravalement - Clos couvert - Courant fort - Courant faible ;
– CVC ;
– agencements ;

– peintures et sols.

La décomposition du coût historique de chaque immeuble est la suivante :

S’agissant d’actifs figurant au bilan à l’ouverture de l’exercice 2009 l’UIMM a opté pour l’application de la méthode
prospective. Cette méthode dite de réallocation consiste à reclasser les valeurs nettes comptables des actifs au
regard des nouvelles définitions sans modifier leur valeur :

Composants Immeubles « Marignan » et 
« 122 Bd Courcelles »

Immeuble « Courcelles -
Wagram »

Gros œuvre 40 % 30 %

Ravalement 5 % 5 %

Clos couvert 15 % 15 %

CFO (courant fort) 4 % 6 %

CFA (courant faible) 3 % 4 %

CVC 12 % 17 %

Agencements 14 % 16 %

Peintures sols 7 % 7 %
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Cette méthode conduit également à ajuster le calcul des dotations futures sur la nouvelle durée d’amortissement.
Elle implique la non remise en cause des immobilisations totalement amorties et encore en service dans l’entre-
prise.

Les durées d’utilité restant à courir de chaque composant ont été définies et sont résumées ci-dessous :

L’impact sur le résultat de l’exercice, de l’application de l’approche par composant aux actifs immobiliers du
Groupe s’élève à +33.773 euros

Accélération du rythme d’amortissement des actifs immobiliers

D’importants travaux sont menés sur l’immeuble «Courcelles - Wagram ». Ces travaux s’effectuent en plusieurs
phases et se prolongeront jusqu’à fin 2011.

Ces travaux conduiront à la reconstruction de tout ou partie de l’immeuble.

Sur la base d’une étude de l’architecte en charge des travaux, l’UIMM a procédé à un amortissement exceptionnel
des composants en fonction de la date prévue de fin des travaux et du pourcentage du bien conservé :

La charge d’amortissement supplémentaire sur l’exercice clos le 31 décembre 2009 s’élève à 205 951 euros.

Valeur d’entrée au 1er janvier 2008

Par ailleur , à la fin des années 1990, des réévaluations ont été enregistrées pour un montant total de 24 847 k€

dont l’allocation aux immobilisations corporelles a été effectuée comme suit au 31.12.2009 :

Composants % du composant conservé 
à l’issue des travaux

Date prévue de fin 
des travaux

Gros œuvre 100 % 2011

Ravalement 100 % 2011

Clos couvert 90 % 2011

CFO 10 % 2011

CFA 0 % 2011

CVC 20 % 2011

Agencements 0 % 2011

Peintures sols 0 % 2011

Composants Immeubles « Marignan » et 
« 122 Bd Courcelles »

Immeuble « Courcelles -
Wagram »

Gros œuvre 50 ans 50 ans

Ravalement 5 ans 13 ans

Clos couvert 10 ans 8 ans

CFO 10 ans 8 ans

CFA 5 ans 8 ans

CVC 5 ans 8 ans

Agencements 10 ans 8 ans

Peintures sols 3 ans 3 ans
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Ces valeurs réévaluées ont été considérées comme les valeurs historiques des immobilisations corporelles du
groupe au 1er janvier 2008.

Compte tenu de celle allocation, une dotation aux amortissements de 117 ke a été enregistrée en charges de
l’exercice 2009 compte tenu des durée d’amortissement retenues selon l’approche par composant présentée ci-
dessus.

Cotisations perçues par le syndicat professionnel

Les cotisations reçues ont été enregistrées en application des dispositions du règlement CRC 2009-10 du 3
décembre 2009. Seules les cotisations ayant fait l’objet d’un appel de cotisations sont comptabilisées.

Au cours de l’exercice 2009, l’UIMM a modifié le processus d’appel des cotisations. En 2008, les appels étaient
effectués sur l’année en cours. A compter de 2009, 80% des appels ont été effectués sur l’exercice et le solde de
20 % sera demandé en 2010.

Ce changement de la modalité d’appel se traduit par une baisse des cotisations de vingt pour cent enregistrées
dans le compte de résultat. Le solde des cotisations appelé en 2010 figure désormais en engagements à recevoir
hors bilan pour un montant de 1 921 milliers d’euros.

Provisions réglementées 

A compter de 2009, les provisions réglementées font l’objet d’un retraitement conformément aux préconisations
du CRC 99-02. L’impact de ce changement de méthode est une amélioration du résultat de 108 Keur. (Cf.
paragraphe suivant)

Présentation des fonds propres

Les fonds propres ont été modifiés pour tenir compte :

– des fonds associatifs et réserves des associations ;

– au retraitement des provisions réglementées conformément au règlement CRC 99-02.

k€ Terrain Construction

Courcelles Wagram 22 900 17 074 5 826

122 boulevard de Courcelles 894 894 0

Courlis Wagram 1 050 1 050 0

24 844 19 018 5 826

31.12.2009 2008 Proforma 31.12.2008

Réserve Groupe 357 440 258 351 297 459 351 152 253

Résultat Groupe 5 789 994 6 142 799 6 043 087

Fonds et réserves des associations
du groupe -112 233 -120 835

Résultat des associations du
groupe 214 997 8 602

Provisions réglementées 132 685

Situation nette part groupe 363 333 016 357 328 025 357 328 025

Intérêts des minoritaires 142 831 140 838 140 838

UIMM DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2009 – 57

6

B
il

an
 e

t c
o

m
p

te
 d

e
 r

é
su

lt
at

 d
e

 la
 c

o
m

b
in

ai
so

n
 /

 c
o

n
so

li
d

at
io

n



Principes et méthodes comptables

Règles de consolidation

Conformément au CRC 2009-10 du 3 décembre 2009 et à l’article L. 2135-2 du code du travail, la méthode de
consolidation retenue par l’Union est la méthode A d’établissement de comptes consolidés.

Les comptes consolidés sont établis en conformité avec le Règlement CRC 99-02 et les textes subséquents.

Les sociétés entrant dans le périmètre sont, du fait du pourcentage de contrôle, consolidées selon la méthode
de l’intégration globale.

Les associations liées sont consolidées selon la méthode de l’intégration globale. Les comptes consolidés résul-
tent du cumul des comptes annuels des différentes associations comprises dans le périmètre après élimination
des opérations intragroupe. Leur consolidation se distingue des règles applicables notamment sur les points
suivants :

– les fonds propres correspondent au cumul des fonds propres des différentes entités consolidées,

– absence d’intérêts minoritaires,

– absence d’écart d’acquisition et d’évaluation.

Méthodes et règles d’évaluation

Les méthodes comptables et les règles d’évaluation appliquées aux divers postes du bilan et du compte de
résultat des entités incluses dans le périmètre sont homogènes et n’ont pas subi de modification par rapport à
l’exercice précédent. Compte tenu de la nature des entités de l’ensemble consolidé, aucune situation fiscale
différée n’est constatée.

Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition à l’exception de divers actifs immobiliers
détenus en direct ou par l’intermédiaire de sociétés civiles immobilières qui ont fait l’objet d’une réévaluation en 1998.

Les règles de comptabilisation et d’évaluation retenues sont conformes au règlement n°2009-10 du Comité de
la Réglementation comptable du 3 décembre 2009 relatif aux règles comptables des organisations syndicales.

Lorsque l’UIMM reçoit des cotisations :
– pour son propre compte, elles sont constatées dans les ressources de la période.
– pour le compte des Chambre Syndicales Territoriales, celles-ci sont constatées dans un compte de tiers pour

leur être reversées.

Modalités de consolidation

Les comptes du syndicat, des associations et des sociétés figurant dans les comptes consolidés sont clôturés
au 31 décembre 2009. L’exercice a une durée de 12 mois.

Écarts d’acquisition

L’écart calculé entre la valeur comptable des titres de participation et la quote-part de capitaux propres corres-
pondante est prioritairement affecté aux actifs et passifs identifiés de l’entreprise acquise, de telle sorte que leur
contribution au bilan consolidé soit représentative de leur juste valeur.
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Les sociétés détenues étant exclusivement constituées de sociétés civiles immobilières, les écarts d’acquisition
ont été intégralement affectés aux immeubles détenus par les sociétés concernées.

Immobilisations incorporelles et corporelles à l’exception des valeurs d’entrée au 1er janvier 2008 dont
l’évaluation est détaillée au paragraphe relatif aux changements de méthode

Les immobilisations incorporelles et corporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition ou de production, compte
tenu des frais nécessaires à la mise en état d’utilisation de ces biens, et après déduction des rabais commerciaux,
remises, escomptes de règlements obtenus.

Les amortissements pour dépréciation sont calculés suivant les modes linéaire ou dégressif en fonction de la
durée de vie prévue :
– Logiciels informatiques  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . de 1 à 3 ans 
– Parcs de stationnement  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 ans
– Constructions Matériel et outillage  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Cf. Détail ci-dessous
– Agencements  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 à 10 ans
– Matériel de bureau et informatique  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 à 10 ans
– Mobilier  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 à 10 ans

Les constructions sont amorties en fonction de la durée d’utilité des principaux composants :
– Gros œuvre  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 ans
– Ravalement  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .15 à 25 ans
– Clos couvert  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 à 30 ans
– CFO (courant fort)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 à 20 ans
– CFA (courant faible)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 ans
– CVC  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 ans
– Peintures sols  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 ans

Les immobilisations en cours correspondent aux travaux engagés, à la date de clôture, dans le cadre de la réhabi-
litation de l’immeuble situé au 56 avenue de Wagram.

Des évaluations ont été réalisées qui démontrent que la valeur vénale des immeubles est supérieure à leur valeur
nette comptable.

Stocks et travaux en cours

Les stocks sont évalués suivant le dernier prix connu de l’exercice. La valeur brute des marchandises et des
approvisionnements comprend le prix d’achat et les frais accessoires.

Les produits fabriqués sont valorisés au coût de production comprenant les consommations et les charges
directes de production.

Les intérêts sont toujours exclus de la valorisation des stocks.

Les stocks ont, le cas échéant, été dépréciés pour tenir compte de leur valeur de réalisation nette à la date d’arrêté
des comptes.
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Créances (adhérents, clients et comptes rattachés)

Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Les créances ont, le cas échéant, été dépréciées pour tenir
compte des difficultés de recouvrement auxquelles elles étaient susceptibles de donner lieu ou des litiges en cours
à la clôture.

Immobilisations financières et valeurs mobilières de placement

Lorsque la valeur d’inventaire est inférieure à la valeur brute, une dépréciation est constatée pour le montant de
la différence.

Provisions pour risques et charges

Des provisions sont comptabilisées lorsque le « Groupe » a une obligation actuelle (juridique ou implicite)
résultant d’un évènement passé, qu’il est probable qu’une sortie de ressources sera nécessaire pour éteindre
l’obligation et que le montant peut être estimé de façon fiable. Les provisions pour indemnités de fin de carrière
et pour couverture de frais médicaux ont été calculées par un cabinet d’actuaire spécialisé et indépendant.

Provision pour indemnités de fin de carrière

La provision pour indemnité de fin de carrière a été valorisée en considérant un départ à l’initiative du salarié à
60 ans pour les non cadres et à 65 ans pour les cadres sur la base des dispositions prévues par la convention
collective de la métallurgie. Le turnover a été extrapolé en fonction du turnover réel sur la période 2004/2009,
l’augmentation moyenne des salaires est de 3 % et de l’inflation projetée de 2 %, le taux de charges sociales et
fiscales est de 60 % et le taux d’actualisation 4,80 %.

Couverture des frais médicaux

Cette provision est destinée à couvrir les cotisations mutuelle des anciens salariés adhérents à la mutuelle et ayant
plus de 15 ans d’ancienneté à leur départ en retraite. Les paramètres de calcul suivant ont été retenus : utilisa-
tion des tables de rentes viagères TG05H et TG05F, inflation projetée : 2 %, augmentation annuelle des tarifs
médicaux : 3 %, taux d’actualisation : 5,50 %.

Autres provisions

Les autres provisions font l’objet d’une analyse et d’une évaluation au cas par cas. Les évaluations de ces provi-
sions reposent sur les avis des conseils du « Groupe » compte tenu du contexte actuel.

Impôts différés
– Syndicat professionnel et associations hors Adase : ces associations sont non fiscalisées à l’exception des

impôts sur les revenus fonciers et les revenus de placement.
– Adase et SCI 122 Bd de Courcelles : ces entités sont soumises à l’impôt sur le revenu au taux de droit commun.

Il n’y a pas eu d’impôts différés, les retraitements étant considérés comme non significatifs.
– Les SCI Courlis Wagram et Courcelles Wagram sont fiscalement transparentes.
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Notes sur le bilan consolidé (en euros)

État des immobilisations

Valeurs brutes

Les avances versées au titres des immobilisations corporelles correspondent aux avances effectuées dans le cadre des travaux
de l’immeuble « Courcelles – Wagram »

Les immobilisations financières comprennent un contrat de capitalisation pour 10 000 K souscrit en juin 2009 par l’UIMM pour
une durée de 8 ans.

Amortissements

Valeurs nettes

Au 31 décembre, les immobilisations financières se décomposent de la façon suivante :

Les immobilisations financières comprennent au 31 décembre 2009, un contrat de capitalisation pour 10 000 K€ souscrit en
juin 2009 pour une durée de 8 ans.

31/12/2008 Augmentations Diminutions 31/12/2009

Immobilisations incorporelles 580 753 122 264 703 016

Terrains, constructions et agencements 13 452 486 849 393 84 233 14 217 646

Matériel et mobilier de bureau, informatique 1 264 352 224 826 464 317 1 024 861

Total 15 297 591 1 196 483 548 550 15 945 523

31/12/2008 Reclassements Augmentations Diminutions 31/12/2009

Immobilisations incorporelles 761 001 1 055 040 1 816 041

Terrains, constructions et agencements 45 634 396 -170 538 91 625 16 344 45 539 139

Matériel et mobilier de bureau, informatique 1 462 680 170 538 42 441 501 061 1 174 598

Immobilisations en cours 1 497 839 3 713 812 173 529 5 038 122

Autres immobilisations financières 1 235 191 10 403 330 287 397 11 351 124

Total 50 591 107 0 15 306 248 978 331 64 919 024

31/12/2008 Augmentations Diminutions 31/12/2009
Immobilisations incorporelles 180 248 1 055 040 122 264 1 113 025
Terrains, constructions et agencements 32 181 910 91 625 952 042 31 321 493
Matériel et mobilier de bureau, informatique 198 328 212 979 261 571 149 736
Immobilisations en cours 1 497 839 3 713 812 173 529 5 038 122
Autres immobilisations financières 1 235 191 10 403 330 287 397 11 351 24

Total 35 293 516 15 476 786 1 796 803 48 973 500

Nature 31/12/2009 31/12/2008
Contrat de capitalisation 10 000 000
Intérêt courus/contrat de capitalisation 230 371
Titres société ADOMA 2 304 2 304
Prêts au personnel 724 929 727 912
Prêts extérieurs 105 922 237 207
Prêt effort construction 278 210 258 398
Dépôts de garantie versés 9 389 9 369

TOTAL 11 351 125 1 235 191
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Stocks et en-cours

Les stocks et travaux en-cours sont liés à l’activité de l’ADASE. Ils se décomposent comme suit :

Les prestations de service en cours correspondent aux projets, menés par l’ADASE, en cours de réalisation au 31/12/2009.
L’évaluation de ce poste correspond aux travaux réalisés et facturés par les prestataires concernés Les projets concernés sont
les suivants :

Créances (adhérents, clients et autres créances) 

Détail des créances

31/12/2009 31/12/2008

Immobilisations 7 600
Gestion accès et temps de présence 4 550
CQPM 9 680
Gestion de la paie 945
Comptabilité X3 105 790
Intranet Wagram CST 294 470
Annuaire 15 936 23 183
Site UIMM 30 449 30 449
TMA AS 400 2 700
Audit structures 25 245
Mise en place GED 33 979 33 979

Total 208 929 410 026

Montant brut
31/12/2009

Dépréciation
31/12/2009

Montant net
31/12/2009

Montant net
31/12/2008

Papier 4 735 4 735 15 351
Fournitures 10 952
Campagne jeunes 14 341 5 631 8 710 16 410
Prestations de services en cours 208 929 208 929 410 026
Brochures 31 600 20 955 10 645 9 851

Total 259 605 26 586 233 019 462 590

État des créances 31/12/2009 31/12/2008
Prêts au personnel 724 929 727 912
Prêts extérieurs 105 922 237 207
Prêts effort construction 278 210 258 398
Intérêts sur titres immobilisés 230 371
Dépôts de garantie versés 9 389 9 369
Total des créances de l’actif immobilisé 1 348 821 1 232 887
Fournisseurs – Avances 129 227 61 127
Adhérents 4 441 266 7 377 272
Clients 256 770 1 348 123
Produits à recevoir 603 856 372 055
Fonds mutuel 41 169 61 169
Débiteurs divers 314 369
État autres collectivités 515 493 444 218
Charges constatées d’avance 301 053 271 675
Total des créances de l’actif circulant 6 603 203 9 935 639

Total général 7 952 024 11 168 526
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Échéancier des clients et comptes rattachés et autres créances

Trésorerie

La trésorerie nette s’établit à 343.305.614 euros et se détaille de la façon suivante :

Les plus ou moins-value latente constatées à la clôture sont présentées ci-dessous :

Au 31 décembre 2009, la plus value latente nette sur la totalité du portefeuille s’élève à 183,3 M€. Une dépréciation est constatée
à hauteur des moins values latentes.

31/12/2009 31/12/2008
Disponibilités 253 935 1 151 820
Portefeuille de titres 334 051 679 342 206 520

Trésorerie nette 334 305 614 343 358 340

État des créances 31/12/2009 Un an au plus Plus d’un an
Prêts au personnel 724 929 210 231 514 698
Prêts extérieurs 105 922 105 922
Prêts effort construction 278 210 278 210
Dépôts de garantie versés 9 389 9 389
Total des créances de l’actif immobilisé 1 118 450 210 231 908 219
Fournisseurs – Avances 129 227 129 227
Adhérents 4 441 266 4 441 266
Clients 256 770 256 770
Produits à recevoir 603 856 603 856
Fonds mutuel 41 169 41 169
Débiteurs divers 314 369 314 369
État autres collectivités 515 493 515 493
Charges constatées d’avance 301 053 301 053
Total des créances de l’actif circulant 6 603 203 6 603 203
Total général 7 721 653 6 813 434 908 219

Valeur
d’acquisition

Valorisation
31/12/2009

Plus value
latente

Moins value
latente (*)

Valeur nette
comptable

Actions 1 845 069 1 154 040 -691 029 1 154 040
SICAV Monétaires 36 362 945 36 367 723 4 778 36 362 945
Fonds en mandats de gestion 296 241 660 480 264 769 189 367 190 -5 344 081 290 897 579
Bon à moyen terme négociable 5 000 000 5 000 000 5 000 000
VMP ADASE 88 588 88 622 34 88 588
VMP APRODEM 88 175 88 175 88 175
VMP SCI Courlis Wagram 14 752 14 770 18 14 752
VMP UIMM Apprentissage Formation 397 625 397 692 67 397 625
VMP SCI Courcelles Wagram 7 381 7 385 4 7 381
VMP SCI 122 bd de Courcelles 40 594 40 618 24 40 594

Total 340 086 789 523 423 794 189 371 996 -6 035 110 334 051 679
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Tableau de flux de trésorerie - Montants exprimés en K€

Fonds propres

Tableau de variation des fonds propres

Le poste de report à nouveau comprend :
– la part du « Groupe » dans les résultats cumulés par les entités consolidées depuis leur entrée dans le périmètre de consoli-

dation jusqu’à l’ouverture de l’exercice,
– l’incidence sur les résultats des retraitements accumulés.

Flux de trésorerie liés à l’activité 3 810
Capacité d’autofinancement -2 186

Résultat net des entités intégrées 6 007
Élimination des charges et produits sans incidence

- Amortissements et provisions -8 184
- Variation des impôts différés 0
- Cession des immobilisations -9
Variation du BFRE 5 996

Flux de trésorerie liés aux opérations d’investissement -14 361
Acquisition d’immobilisations corporelles et incorporelles -4 734
Acquisition de titres -10 000
Évolution des prêts 114
Produit de cession des immobilisations, nets d’impôts 20
Variation du BFRI 239

Flux de trésorerie liés aux opérations de financement 18
Évolution des dépôts de garantie 18

Variation de la trésorerie -10 533
Trésorerie à l’ouverture 350 784
Trésorerie à la clôture 340 341

Réserves
consolidées

Résultat part
du groupe

Provisions
réglementées

Fonds Propres
du Groupe

Résultat des
associations

liées

Fonds propres et
Réserves des 
associations

Fonds propres
des associa-
tions liées

Intérêts de
minoritaires

Situation au 31.12.2008 351 273 088 6 034 485 132 685 357 440 258 8 602 -120 835 -112 233 140 838
Affectation du résultat
précédent 6 034 485 -6 034 485 0 -8 602 8 602 0

Résultat de l’exercice 5 789 994 5 789 994 214 977 214 977 1 993

Changement de méthode 132 685 -132 685 0 0

Situation au
31/12/2009 357 440 258 5 789 994 0 363 230 252 214 977 -112 233 102 744 142 831
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État des provisions (y compris provisions réglementées)

Dettes financières

Les dettes financières sont exclusivement composées des dépôts de garantie reçus dans le cadre des activités de location
immobilière des sociétés civiles immobilières consolidées.

Fonds dédiés

Les fonds dédiés s’élèvent à 875 549 euros et sont destinés, à hauteur de 817 620 euros, à la campagne apprentis industrie. Ces
fonds proviennent des appels de fonds auprès des Centre de Formation des Apprentis de l’Industrie (CFAI).

Dettes d’exploitation
Détail des dettes d’exploitation

31/12/2008 Retraitement des
fonds propres Dotations Reprises 31/12/2009

Amortissements dérogatoires 132 685 - 132 685

TOTAL Provisions réglementées 132 685 - 132 685

Pour litiges 3 989 410 28 200 133 276 3 884 334

Pour solidarité professionnelle 541 300 207 562 541 300 207 562

Pour amendes et pénalités 80 000 80 000

Pour risques transactionnels 7 650 000 5 540 000 2 110 000

Provision engagements retraite 1 769 000 200 188 85 029 1 884 159

Provision pour couverture de frais de santé 4 955 000 155 434 4 799 566

TOTAL Provisions pour risques et charges 18 984 710 435 950 6 455 039 12 965 621

Sur valeurs mobilières de placement 7 515 556 73 400 1 553 846 6 035 110

Sur stocks et en-cours 35 552 26 586 35 552 26 586

Sur comptes clients 55 200 685 073 55 200 685 073

Autres dépréciations 254 278 47 063 44 830 256 512

TOTAL Dépréciations 7 860 586 832 122 1 689 428 7 003 281

TOTAL GÉNÉRAL 26 977 981 -132 685 1 268 072 8 144 467 19 968 902

Dont reprise utilisée 1 050 621

Dont reprise non utilisée 7 093 846

31/12/2008 Dotations Reprises 31/12/2009

Fonds dédiés Apprentis – Industrie 3 017 447 817 620 3 017 447 817 620

Fonds dédiés Taxe d’apprentissage 325 599 57 929 325 599 57 929

TOTAL Fonds dédiés 3 343 046 875 549 3 343 046 875 549

État des dettes 31/12/2009 31/12/2008

Avances et acomptes reçus sur commandes 5 300 90 176

Fournisseurs 6 282 187 4 017 151

Dettes fiscales et sociales 4 471 779 4 021 060

Autres dettes 658 513 438 419

Produits constatés d’avance 235 078 191 351

Total 11 652 857 8 758 157
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Échéancier des dettes d’exploitation 

Notes sur le compte de résultat consolidé

Les produits des activités consolidées s’élèvent en 2009 à 30 334 K€ contre 58 277 K€ en 2008.

Les charges de l’exercice sont détaillées ci-après :

Les reprises de provisions d’exploitation s’élèvent à 1 412 K€ contre 981 K€ en 2008. Les reprises de fonds
dédiés à 3 343 K€ contre 265 K€ en 2008.

Le résultat de l’activité opérationnelle ressort à <19 216> K€ en 2009 contre <11 285> K€ en 2008. 

Le résultat financier ressort à 19 826 K€ en 2009 contre 18 467 K€ en 2008.

Le résultat exceptionnel s’établit à 5 538 en 2009 contre <795 K€ > en 2008. L’essentiel du résultat est
constitué des reprises de provisions pour risques non utilisées.

Nature des recettes 2009 2008
Ventes de Marchandises - Production vendue 137 173 527 980
Cotisations 11 233 738 16 657 038
Collecte Taxe Apprentissage 14 004 559 33 423 658
Production Vendue Services 2 059 337 5 514 221
Préciput 1 697 467 1 667 903
Production Stockée/Production Immobilisée 688 754 34 290
Subventions d’Exploitation 512 967 427 076
Autres Produits 114 25 274

TOTAL DES PRODUITS DE L’ACTIVITÉ 30 334 109 58 277 439

État des dettes Montant brut A un an au plus Plus d’un an 5
ans au plus A plus de 5 ans

Avances et acomptes reçus sur commandes 5 300 5 300
Fournisseurs 6 282 187 6 282 187
Dettes fiscales et sociales 4 471 779 4 471 779
Autres dettes 658 513 658 513
Produits constatés d’avance 235 078 235 078

Total 11 652 857 11 652 857 - -

Nature des dépenses 2009 2008
Autres achats et charges externes -19 103 565 -15 171 426
Reversement Taxe Apprentissage -13 954 670 -33 093 550
Impôts -1 301 773 -1 291 825
Charges de personnel -12 909 395 -12 757 234
Subventions et autres cotisations -564 611 -377 839
Cotisations MEDEF -2 449 129 -2 423 939
Autres charges -754 974 -8 961
Dotations aux amortissements -1 196 483 -978 087
Dotations aux provisions -1 194 672 -1 362 734
Fonds dédiés : Engagements à réaliser -875 549 -3 343 047

TOTAL DES CHARGES DE L’ACTIVITE -54 304 821 -70 808 642

66 – DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2009 UIMM

6

B
il

an
 e

t c
o

m
p

te
 d

e
 r

é
su

lt
at

 d
e

 la
 c

o
m

b
in

ai
so

n
 /

 c
o

n
so

li
d

at
io

n



L’impôt sur le revenu

Compte tenu de ces éléments, d’intérêts minoritaires (<2 K€>) et de l’impôt sur les sociétés des entités assujet-
ties (<142 K€>), le résultat net du « Groupe » s’élève en 2009 à 6 007 K€ contre 6 040 K€ en 2008.

Effectif au 31/12/2009
Effectif

Cadres 75
Agents de maitrise 11
Employés 46
Total 132

Rémunération des dirigeants

Les membres du Bureau et du Conseil d’administration de l’UIMM sont bénévoles et ne perçoivent à ce titre ni
rémunération, ni avantages en nature. Ils ne perçoivent de rémunération dans le cadre de leur fonction de direc-
tion des entités du groupe.

Lors que ces fonctions sont assurées par des salariés de l’Union, ces derniers ne sont pas rémunérés à ce titre.

Honoraires des commissaires aux comptes figurant au compte de résultat de l’exercice

Engagements hors bilan

Engagements donnés

Le droit individuel à la formation acquis par les salariés et non utilisés au 31 décembre 2009 représente 12 851
heures.

Nombre
d’heures

ADASE 4 765
UIMM 6 950
UIMM Apprentissage Formation 1 136
Engagement au titre du DIF 12 851

Revenus Taux Impôts
IS au titre des revenus fonciers et des capitaux mobiliers 10 % - 15 % - 24 % 114 691
IS au taux de droit commun 33 % 27 369

TOTAL 142 060

Commissaires aux comptes Entités 
contrôlées

Charge de 
l’exercice

Jacques ANDRE et POIRE APRODEM 4 597
5 avenue Bertie ALBRECHT UIAF 11 427
75008 PARIS ADASE 12 715

Total 28 739
Mazars UIMM 370 715
61 rue Henri Regnault
92075 LA DEFENSE

Total 370 715
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L’UIMM a conclu en 2005 un contrat de retraite supplémentaire à prestations définies. Les capitaux constitués
et les provisions mathématiques calculées par le gestionnaire, dans l’hypothèse de poursuite d’un régime assurant
15 % du salaire de référence au 31 décembre 2009, avec blocage de ce dernier au niveau atteint à cette date,
s’équilibrent. Le coût du service 2010 est estimé, par le gestionnaire du fonds, à 188 K€.

Au 31 décembre 2009, les fonds disponibles au titre de ce contrat s’élèvent à 4 749 K€. L’évaluation du passif
social en date du 31 décembre 2009 est estimé à 3 783 K€ sur la base des principales hypothèses suivantes :

– Taux d’inflation : 2 %

– Évolution du salaire de référence : 2 % par an

– Turn-over : néant

– Age de départ à la retraite : 65 ans

– Taux d’intérêt technique : 2,25 %

Le montant des fonds disponibles étant supérieur au passif social, aucune provision n’a été constituée à la clôture
des comptes. 

La convention de partenariat conclue avec le fonds d’expérimentations de la jeunesse et l’UIMM le 16 juillet
2009, prévoit le versement d’une contribution d’1 million d’euros en date au 1er septembre 2010. Cette somme
sera affectée à des projets sélectionnés par l’Union.

Engagements reçus

Les contrats de baux conclus entre l’UIMM et certains locataires (ADASE, OPCAIM) ne prévoient pas de verse-
ment de dépôt de garantie. Cependant, l’UIMM dispose d’une clause de garnissement en garantie du paiement
des loyers et des charges locatives.

L’ADASE a accordé en date du 17 juin 1999, un prêt de 84 K€ à CODIFOR. Il a été convenu entre les parties le
remboursement dudit prêt sous condition de retour à meilleure fortune de CODIFOR.

Conformément au règlement CRC 2009-10 du 3 décembre 2009, le solde des cotisations de l’Union 2009 qui
sera appelé en 2010 à été estimé à 1 921 K€. Cette estimation a été effectuée en tenant compte des nouvelles
modalités d’appel, des informations reçues des chambres syndicales et des litiges en cours.
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UIMM DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2009 – 69

RAPPORT DE GESTION 
DE L’UIMM 7

7.1 Extrait du rapport du Commissaire aux comptes

Aux Membres,

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale du 16 octobre 2008, nous vous
présentons notre rapport relatif à l’exercice clos le 31 décembre 2009 sur :

– le contrôle des comptes annuels de l’Union des Industries et Métiers de la Métallurgie tels qu’ils sont joints
au présent rapport,

– la justification de nos appréciations, 

– les vérifications et informations spécifiques prévues par la loi.

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Conseil d’Administration. Il nous appartient, sur la base de notre
audit, d’exprimer une opinion sur ces comptes.

1 - Opinion sur les comptes annuels

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France ; ces normes
requièrent la mise en oeuvre de diligences permettant d’obtenir l’assurance raisonnable que les comptes annuels
ne comportent pas d’anomalies significatives. Un audit consiste à vérifier par sondages ou au moyen d’autres
méthodes de sélection, les éléments justifiant des montants et informations figurant dans les comptes annuels.
Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis, les estimations significatives retenues et la
présentation d’ensemble des comptes. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffi-
sants et appropriés pour fonder notre opinion.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers
et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation
financière et du patrimoine de l’Union à la fin de cet exercice.



Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur les points suivants exposés
dans l’annexe :

– la note relative aux faits significatifs – disposition réglementaire précise que les comptes de l’Union ont été
arrêtés conformément aux dispositions du règlement CRC 2009-10 du 3 décembre 2009 applicable aux organi-
sations syndicales professionnelles à compter du 1er janvier 2009 ;

– la note relative aux changements de méthodes relative d’une part aux changements de méthodes de compta-
bilisation, d’amortissement et de dépréciation des actifs, consécutif aux règlements CRC 2002-10 et 2004-06
et d’autre part aux modalités d’appel des cotisations auprès des membres de l’Union.

2 - Justification des appréciations

En application des dispositions de l’article L. 823-9 du Code de commerce relatives à la justification de nos
appréciations, nous portons à votre connaissance les éléments suivants 

Dans le cadre de notre appréciation des règles et principes comptables suivis par votre syndicat, nous avons
notamment vérifié que les changements de méthodes comptables et de présentation mentionnés ci-dessus sont
justifiés et conformes aux règles comptables applicables et notamment aux adaptations prévues par le règle-
ment CRC n° 2009-10. Nous nous sommes assurés de leur correcte application.

Nous avons par ailleurs procédé à l’appréciation du caractère raisonnable des estimations significatives retenues
et notamment :

– l’estimation de la dépréciation des créances adhérents qui a été déterminée selon les modalités décrites dans
la note « cotisation » page 14 ;

– les risques induits par la situation de l’UIMM jusqu’en 2007 ont fait l’objet d’une évaluation par la nouvelle
direction avec le concours des conseils de l’Union. Nous avons pris connaissance de l’avis de ces derniers et
apprécié le caractère raisonnable des provisions constatées au 31 décembre 2009.

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de notre démarche d’audit des comptes annuels, pris
dans leur ensemble, et ont donc contribué à la formation de notre opinion exprimée dans la première partie de
ce rapport.

3 - Vérifications et informations spécifiques

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux
vérifications spécifiques prévues par la loi.

À l’exception de l’incidence des faits exposés ci-dessus, nous n’avons pas d’autres observations à formuler sur
la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations données dans le rapport de gestion du
Conseil d’Administration et dans les documents adressés aux membres sur la situation financière et les comptes
annuels.

Fait à Courbevoie, le 2 juin 2010

Le Commissaire aux comptes

MAZARS

Thierry COLIN

70 – DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2009 UIMM

7

R
ap

p
o

rt
 d

e
 g

e
st

io
n

 d
e

 l’
U

IM
M



7.2 Bilans - Période du 01.01.2009 au 31.12.2009

ACTIF (Présenté en Euros)
Exercice clos le 31/12/2009 (12 mois)

Exercice précé-
dent 31/12/2008

(12 mois)
Variation

Brut Amort. prov. Net Net

Capital souscrit non appelé (0)

Actif immobilisé
Frais d’établissement
Recherche et développement
Concessions, brevets, droits similaires
Fonds commercial
Autres immobilisations incorporelles 564 267 449 705 114 562 90 603 23 959
Avances et acomptes sur immobilisations incorporelles

Terrains 274 408 274 408 274 408
Constructions 2 512 407 1 078 986 1 433 420 3 475 850 -2 042 430
Installations techniques, matériel et outillage industriels 62 405 61 329 1 077 2 073 - 996
Autres immobilisations corporelles 11 008 757 8 286 213 2 722 544 1 177 857 1 544 687
Immobilisations en cours

Avances et acomptes 4 722 418 4 722 418 1 462 488 3 259 930

Participations évaluées selon mise en équivalence
Autres participations 24 896 905 24 896 905 24 896 905
Créances rattachées à des participations
Autres titres immobilisés 10 230 371 10 230 371 10 230 371
Prêts 2 897 785 2 897 785 3 208 269 - 310 484
Autres immobilisations financières 4 337 4 337 4 317 20

TOTAL (I) 57 174 060 9 876 233 47 297 827 34 592 771 12 705 056

Actif circulant

Matières premières, approvisionnements

En-cours de production de biens

En-cours de production de services

Produits intermédiaires et finis

Marchandises

Avances et acomptes versés sur commandes 504 483 504 483 46 370 458 113

Créances Adhérents 4 441 265 685 073 3 756 193 7 377 272 -3 621 079

Autres créances

. Fournisseurs débiteurs 223 232 223 232 526 726 -303 494

. Personnel 35 152 35 152 6 373 28 779

. Organismes sociaux

. État, impôts sur les bénéfices

. État, taxes sur le chiffre d’affaires

. Autres 976 127 160 229 815 898 1 243 242 - 427 344

Capital souscrit et appelé, non versé

Valeurs mobilières de placement 339 449 675 6 035 110 333 414 565 338 246 257 -4 831 692

Disponibilités 125 681 125 681 745 509 - 619 828

Charges constatées d’avance 152 797 152 797 133 885 18 912

TOTAL (II) 345 908 411 6 880 411 339 028 000 348 325 633 -9 297 633

Charges à répartir sur plusieurs exercices (III)
Primes de remboursement des obligations (IV)
Écarts de conversion actif (V)

TOTAL ACTIF (0 à V) 403 082 471 16 756 644 386 325 827 382 918 404 3 407 423
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PASSIF (Présenté en Euros)
Exercice clos le

31/12/2009 
(12 mois)

Exercice précédent
31/12/2008 
(12 mois)

Variation

Fonds propres

Fonds propres 
Primes d’émission, de fusion, d’apport ...
Écarts de réévaluation
Réserve légale
Réserves statutaires ou contractuelles
Réserves réglementées
Autres réserves
Report à nouveau 357 372 243 351 273 088 6 099 155

Résultat de l’exercice 5 661 380 6 099 154 - 437 774
Subventions d’investissement
Provisions réglementées 240 999 132 685 108 314

TOTAL (I) 363 274 622 357 504 928 5 769 694

Produits des émissions de titres participatifs

Avances conditionnées

TOTAL (II)

Provisions pour risques et charges

Provisions pour risques 6 497 361 12 260 710 -5 763 349

Provisions pour charges 4 344 739 4 311 000 33 739

TOTAL (III) 10 842 100 16 571 710 -5 729 610

Emprunts et dettes

Emprunts obligataires convertibles

Autres Emprunts obligataires

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 

. Emprunts

. Découverts, concours bancaires

Emprunts et dettes financières diverses

. Divers 195 805 177 747 18 058

. Associés

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 7 347 914 4 882 008 2 465 906

Dettes fiscales et sociales

. Personnel 1 462 065 1 255 668 206 397

. Organismes sociaux 1 224 226 1 228 102 - 3 876

. État, impôts sur les bénéfices 159 210 269 883 - 110 673

. État, taxes sur le chiffre d’affaires

. État, obligations cautionnées

. Autres impôts, taxes et assimilés 286 497 269 895 16 602

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 698 539 599 029 99 510

Autres dettes 638 971 9 433 629 538

Produits constatés d’avance 195 878 150 000 45 878

TOTAL (IV) 12 209 105 8 841 766 3 367 339

Écart de conversion passif (V)
TOTAL PASSIF (I à V) 386 325 827 382 918 404 3 407 423
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Production stockée

Production immobilisée

Subventions d’exploitation reçues 714 714

Reprises sur amort. et prov., transfert de charges 1 080 844 826 419 254 425 30,79

Autres produits 52 26 26 100,00

Total des produits d’exploitation 14 233 015 17 813 395 -3 580 380 -20,10

Achats de marchandises (y compris droits de douane)

Variation de stock (marchandises)

Achats de matières premières et autres approvisionnements

Variation de stock matières premières et autres approvisionnements

Autres achats et charges externes 21 843 029 17 804 660 4 038 369 22,68

Impôts, taxes et versements assimilés 896 599 881 765 14 834 1,68

Salaires et traitements 5 516 910 5 289 532 227 378 4,30

Charges sociales 2 697 491 2 898 017 - 200 526 -6,92

Dotations aux amortissements sur immobilisations 684 381 703 340 - 18 959 -2,70

Dotations aux provisions sur immobilisations

Dotations aux provisions sur actif circulant 721 495 123 806 597 689 482,76

Dotations aux provisions pour risques et charges 542 828 889 300 - 346 472 -38,96

Autres charges 709 866 8 943 700 923 n/s

Total des charges d’exploitation 33 612 598 28 599 364 5 013 234 17,53

RÉSULTAT EXPLOITATION -19 379 583 -10 785 969 -8 593 614 79,67

Bénéfice attribué ou perte transférée

Perte supportée ou bénéfice transféré 13 204 13 204

Produits financiers de participations

Produits des autres valeurs mobilières 17 901 17 589 312 1,77

Autres intérêts et produits assimilés 325 462 515 059 - 189 597 -36,81

Reprises sur provisions et transferts de charges 1 553 846 1 553 846

Différences positives de change

Produits nets sur cessions valeurs mobilières placement 17 919 516 24 934 809 -7 015 293 -28,13

Total des produits financiers 19 816 726 25 467 457 -5 650 731 -22,19

Dotations financières aux amortissements et provisions 73 400 7 515 556 -7 442 156 -99,02

Intérêts et charges assimilées

Différences négatives de change

Charges nettes sur cessions valeurs mobilières de placement

Total des charges financières 73 400 7 515 556 -7 442 156 -99,02

RÉSULTAT FINANCIER 19 743 326 17 951 900 1 791 426 9,98

RÉSULTAT COURANT AVANT IMPÔT 350 540 7 165 931 -6 815 391 -95,11

Compte de résultat (Présenté en Euros) 
Exercice clos
le 31/12/2009

(12 mois)

Exercice précé-
dent 31/12/2008

(12 mois)
Variation %

France Exportations Total Total

Cotisations et recettes accessoires 13 151 405 13 151 405 16 986 950 -3 835 545 -22,58

Recettes nettes 13 151 405 13 151 405 16 986 950 -3 835 545 -22,58
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Compte de résultat (suite) Présenté en Euros
Exercice clos le

31/12/2009 
(12 mois)

Exercice précé-
dent 31/12/2008

(12 mois)
Variation %

Produits exceptionnels sur opérations de gestion
Produits exceptionnels sur opérations en capital 12 000 - 12 000 -100,00
Reprises sur provisions et transferts de charges 5 540 000 5 540 000
Total des produits exceptionnels 5 540 000 12 000 5 528 000 n/s
Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 6 154 1 992 4 162 208,94
Charges exceptionnelles sur opérations en capital 27 436 - 27 436 -100,00
Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions 108 314 760 744 - 652 430 -85,76
Total des charges exceptionnelles 114 469 790 172 - 675 703 -85,51

RÉSULTAT EXCEPTIONNEL 5 425 531 -778 172 6 203 703 -797,21
Participation des salariés
Impôts sur les bénéfices 114 691 288 604 - 173 913 -60,26
Total des Produits 39 589 741 43 292 851 -3 703 110 -8,55
Total des charges 33 928 361 37 193 697 -3 265 336 -8,78

RÉSULTAT NET 5 661 380 6 099 154 - 437 774 -7,18
Dont Crédit-bail mobilier
Dont Crédit-bail immobilier
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7.3 Annexes légales

Au bilan avant répartition de l’exercice clos le 31/12/2009 dont le total est de 386 325 827,29 euros, et au compte
de résultat de l’exercice dégageant un excédent de 5 661 380,07 euros, présenté sous forme de liste.

L’exercice a une durée de 12 mois, recouvrant la période du 01/01/2009 au 31/12/2009.

Les notes et tableaux ci-après font partie intégrante des comptes annuels.

L’exercice précédent avait une durée de 12 mois recouvrant la période du 01/01/2008 au 31/12/2008.

SOMMAIRE

Faits significatifs

Circonstances empêchant la comparabilité d’un exercice sur l’autre

Changement de méthode comptable

Évènements postérieurs a la clôture

Règles et méthodes comptables

Compléments d’informations relatifs au bilan et au compte de résultat

– État des immobilisations
– État des amortissements
– État des provisions
– État des échéances des créances et des dettes

Informations et commentaires sur :
– Éléments relevant de plusieurs postes du bilan
– Écarts de réévaluation
– Valeurs mobilières de placement
– Évolution des Fonds Propres
– Produits et avoirs à recevoir
– Charges à payer et avoirs à établir
– Charges et produits constatés d’avance
– Ventilation des recettes
– Cotisations
– Actions de solidarité professionnelle
– Résultat exceptionnel
– Impôts sur les revenus

Engagements financiers et autres informations

– Engagements financiers
– Contribution volontaire en nature
– Rémunérations des dirigeants
– Effectif moyen
– Identité des entités consolidant les comptes du syndicat
– Tableau des filiales et participations
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Faits significatifs

Dispositions réglementaires

Depuis 1er janvier 2009, les dispositions du règlement CRC 2009-10 du 3 décembre 2009 s’appliquent aux
comptes des organisations syndicales professionnelles. Ce règlement fait suite à la nouvelle obligation pour les
organisations syndicales d’établir des comptes annuels (conséquence de l’article 10 de la loi du 20 août 2008
portant rénovation de la démocratie sociale et réforme du temps de travail). Ce texte, qui se fonde sur les dispo-
sitions du règlement n° 99-01 relatif aux modalités d’établissement des comptes annuels des associations et
fondations et du règlement n° 99-03, a pour objectif de traiter des principales opérations de ces organisations.

L’UIMM a anticipé la mise en place de cette nouvelle réglementation et en a retenu les principales dispositions
pour l’arrêté des comptes 2008.

Changement de modalités des appels de cotisations

Les comptes de l’UIMM sont établis en conformité avec le règlement n° 2009-10 du Comité de la Réglementa-
tion Comptable du 3 décembre 2009 afférent aux règles comptables des organisations syndicales.

L’une des principales règles énoncées porte sur la comptabilisation des cotisations. Dans notre organisation, les
cotisations ayant fait l’objet d’un appel de cotisations sont enregistrées car s’inscrivant dans le processus décrit
ci-dessous, abstraction faite de la méthode qui vise à n’enregistrer en produits que les seules cotisations encais-
sées durant l’exercice.

Au cours de l’exercice 2009, l’UIMM a modifié le processus d’appel des cotisations conformément à l’assemblée
générale du 15 octobre 2009.

En 2008, les appels étaient effectués sur l’année en cours.

A compter de 2009, deux appels sont effectués sur l’exercice en cours à hauteur de 80 % des sommes appelées
au titre de n-1, le solde est appelé l’année suivante. Il est fonction des cotisations encaissées par la chambre syndi-
cale et des modalités d’appel définies par l’assemblée générale.

L’estimation de ce solde est constatée dans les engagements hors bilan reçus.

L’impact financier pour l’Union se traduit par une baisse des cotisations de vingt pour cent. Le solde des cotisa-
tions qui sera appelé en 2010 figure désormais en engagements à recevoir hors bilan pour un montant de 
1 921 021 euros au 31 décembre 2009.

Utilisation des réserves patrimoniales

Les projets d’utilisation des réserves patrimoniales de l’UIMM se sont mis en place progressivement en 2009.
Les montants d’ores et déjà engagés au titre de ces six projets, pour un total de 8 894 921 euros se détaillent
comme suit :

– Communication  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 029 601 euros

– Fonds d’expérimentations pour la jeunesse  . . . . . . . . . . . . . . . 2 000 000 euros

– Fonds Agir pour l’insertion dans l’industrie  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29 900 euros
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– Dispositif de solidarité professionnelle  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 352 087 euros

– Accompagnement des entreprises  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 311 205 euros

– Fonds pour l’innovation dans l’industrie  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29 900 euros

– Optimisation des moyens de la profession  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 142 228 euros

Ces dépenses figurent parmi les charges externes d’exploitation.

Approche par composants

Afin de se conformer aux dispositions des règlements :

– CRC 2002-10 modifié par les règlements 2003-07 et 2005-09 du 3 novembre 2005 portant sur l’approche par
composants,

– CRC 2004-06 concernant la définition, la comptabilisation et l’évaluation des actifs,

l’UIMM a procédé à la décomposition de ses actifs les plus significatifs, les immeubles et agencements.

La méthode prospective a été retenue s’agissant des biens inscrits à l’ouverture de l’exercice 2009.

Accélération du rythme d’amortissement des actifs immobiliers

Des travaux importants sont menés sur l’immeuble «Courcelles - Wagram » afin de réhabiliter le bâtiment et de
le rendre accessible aux personnes à mobilité réduite. Ces travaux s’effectuent en plusieurs phases et se prolon-
geront jusqu’à fin 2011.

Ces travaux conduiront à la reconstruction de tout ou partie de l’immeuble.

L’architecte a estimé la part des composants, qui serait encore existante pour faire suite à la réalisation des
travaux, et le plan d’amortissement des actifs concerné a été modifié. L’impact de cette modification sur les
agencements du 56 Wagram est une dotation complémentaire de 111 970 €.

Circonstances empêchant la comparabilité d’un exercice sur l’autre

Des circonstances empêchent la comparaison directe de l’exercice 2009 par rapport à l’exercice 2008 :

– Le changement des modalités d’appel des cotisations a eu pour conséquence de diminuer les ressources
enregistrées de 1 921 milliers d’euros correspondant aux soldes des cotisations appelées en 2010 et qui sont
constatées à la clôture dans les engagements hors bilan reçus.

– En 2008, les effectifs ont été réaffectés en conformité avec la réorganisation des pôles de compétences du
groupe. Les recettes 2008 comprenaient les refacturations des frais de personnel transférés au 1er avril 2008
(Impact de 795 milliers d’euros).

– Les comptes de l’exercice 2008 incluaient les frais liés à la « crise de l’UIMM » pour un montant de
5 084 milliers d’euros. Ces frais impactent essentiellement les postes d’honoraires, de communication et de
rémunération. En 2009, une reprise de provision pour risques transactionnels constituée dans le cadre de la
« crise de l’UIMM », non utilisée a été effectuée (Impact sur le résultat exceptionnel de 5 540 milliers d’euros).



Changements de méthode

Approche par composants

Afin de se conformer aux dispositions des règlements :
– CRC 2002-10 modifié par les règlements 2003-07 et 2005-09 du 3 novembre 2005 portant sur l’approche par

composants,
– CRC 2004-06 concernant la définition, la comptabilisation et l’évaluation des actifs,

l’UIMM a procédé à la décomposition de ses actifs les plus significatifs, les immeubles et agencements : immeu-
bles Marignan et agencements de l’ensemble immobilier Courcelles-Wagram.

Conformément à l’avis CU CNC n° 2003-E, seuls les composants les plus significatifs ont été identifiés.

Une étude a été menée par un architecte afin de déterminer la structure des actifs immobiliers. Huit composants
ont été définis :
– Gros œuvre
– Ravalement
– Clos couvert
– Courant fort
– Courant faible
– CVC
– Agencements
– Peintures et sols

La décomposition de chaque immeuble est la suivante :

S’agissant d’actifs figurant au bilan à l’ouverture de l’exercice 2009, l’UIMM a opté pour l’application de la méthode
prospective. Cette méthode dite de réallocation consiste à reclasser les valeurs nettes comptables des actifs au
regard des nouvelles définitions sans modifier leur valeur. Les reclassements ainsi opérés sont les suivants :

Au 31/12/2008 Au 1/01/2009 Variations
Valeurs brutes Valeurs nettes Valeurs brutes Valeurs nettes Valeurs brutes Valeurs nettes

Terrains 274 408 274 408 274 408 274 408 0 0
Constructions sur sols
propres 5 326 144 3 475 850 2 512 406 1 462 673 -2 813 738 -2 013 177

Autres installations et
agencements 7 798 125 1 109 778 10 611 863 3 122 954 2 813 738 2 013 176

Total 13 398 677 4 860 036 13 398 677 4 860 036 0 0

Composants Immeuble
« Marignan »

Immeuble
« Courcelles -

Wagram »

Gros œuvre 40 % 0 %
Ravalement 5 % 7 %
Clos couvert 15 % 21 %
CFO (courant fort) 4 % 9 %
CFA (courant faible) 3 % 6 %
CVC 12 % 24 %
Agencements 14 % 23 %
Peintures sols 7 % 10 %
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Cette méthode conduit également à ajuster le calcul des dotations futures sur la nouvelle durée d’amortissement.
Elle implique la non-remise en cause des immobilisations totalement amorties et encore en service dans l’entre-
prise.

Les durées d’utilité restant à courir de chaque composant ont été définies et sont résumées ci-dessous :

L’impact de ce changement de méthode est :

– le reclassement du poste construction vers le poste agencement pour 2 814 milliers d’euros afin d’obtenir la
réallocation souhaitée ;

– la majoration des dotations aux amortissements pour 90 milliers d’euros due à la révision des durées d’amor-
tissement, conformément aux recommandations de l’architecte.

Accélération du rythme d’amortissement des actifs immobiliers

D’importants travaux sont menés sur l’immeuble «Courcelles-Wagram ». Ces travaux s’effectuent en plusieurs
phases et se prolongeront jusqu’à fin 2011.

Ces travaux conduiront à la reconstruction de tout ou partie de l’immeuble.

Sur la base d’une étude de l’architecte en charge des travaux, l’UIMM a procédé à un amortissement exceptionnel
des composants en fonction de la date prévue de fin des travaux et du pourcentage du bien conservé :

La charge d’amortissement supplémentaire sur l’exercice clos le 31 décembre 2009 s’élève à 111 970 euros.

Composants

% du composant
conservé à
l’issue des

travaux

Date prévue de
fin des travaux

Gros œuvre 100 % 2011
Ravalement 100 % 2011
Clos couvert 90 % 2011
CFO 10 % 2011
CFA 0 % 2011
CVC 20 % 2011
Agencements 0 % 2011
Peintures sols 0 % 2011

Composants Immeuble
«Marignan»

Immeuble
«Courcelles -

Wagram»

Gros œuvre 50 ans -
Ravalement 5 ans 13 ans
clos couvert 10 ans 8 ans
CFO 10 ans 8 ans
CFA 5 ans 8 ans
CVC 5 ans 8 ans
Agencements 10 ans 8 ans
Peintures sols 3 ans 3 ans
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Cotisations

Les cotisations reçues ont été enregistrées en application des dispositions du règlement CRC 2009-10 du
3 décembre 2009. Seules les cotisations ayant fait l’objet d’un appel de cotisations durant l’exercice 2009, sont
comptabilisées.

Au cours de l’exercice 2009, l’UIMM a modifié le processus d’appel des cotisations. En 2008, les appels étaient
effectués sur l’année en cours. A compter de 2009, 80 % des appels ont été effectués sur l’exercice et le solde
de 20 % sera demandé en 2010.

Ce changement de la modalité d’appel se traduit par une baisse des cotisations de vingt pour cent enregistrée
dans le compte de résultat. Le solde des cotisations appelé en 2010 figure désormais en engagements à recevoir
hors bilan pour un montant de 1 921 milliers d’euros.

Évènements postérieurs à la clôture

Néant

Règles et méthodes comptables

Les méthodes d’évaluation et de présentation des comptes annuels retenues pour cet exercice n’ont pas été
modifiées par rapport à l’exercice précédent à l’exception de celles évoquées au paragraphe « changement de
méthode » ci-avant.

Les états financiers sont établis en conformité avec :

– le P.C.G. 1999 homologué par arrêté du 22 juin 1999

– le règlement CRC 2009-10 afférent aux règles comptables des organisations syndicales .

– le règlement CRC 2000-06 concernant les passifs .

– le règlement CRC 2002-10 et 2003-07 concernant l’amortissement et la dépréciation des actifs .

– le règlement CRC 2004-06 concernant la définition, la comptabilisation et l’évaluation des actifs.

Les conventions générales comptables ont été appliquées dans le respect du principe de prudence, conformé-
ment aux hypothèses de base :

– continuité de l’exploitation,

– permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre,

– indépendance des exercices,

et conformément aux règles générales d’établissement et de présentation des comptes annuels.

La méthode de base retenue pour l’évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des coûts histo-
riques.

Les principales méthodes utilisées sont les suivantes :

Immobilisations incorporelles et corporelles

Les immobilisations corporelles et incorporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition ou de production, compte
tenu des frais nécessaires à la mise en état d’utilisation de ces biens, et après déduction des rabais commerciaux,
remises, escomptes de règlements obtenus.
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Afin de se conformer aux dispositions des règlements :

– CRC 2002-10 modifié par les règlements 2003-07 et 2005-09 du 3 novembre 2005 portant sur l’approche par
composants,

– CRC 2004-06 concernant la définition, la comptabilisation et l’évaluation des actifs

Immobilisations décomposables : le détail de la décomposition et des modalités d’amortissement a été présenté
dans le paragraphe « Changement de méthode » ci-avant.

Immobilisations non décomposables : l’UIMM a opté pour le maintien des durées d’usage pour l’amortissement
des biens non décomposés.

Les amortissements pour dépréciation sont calculés suivant les modes linéaire ou dégressif :

Les constructions détenues en direct par l’UIMM ont été réévaluées en 1998 pour un montant de 5 488 K€ qui
se détaille de la façon suivante :

Immobilisations financières

Les titres de participation sont constitués des parts détenues dans trois SCI, de prêts et de titres de placement à
moyen terme.

Valorisation des parts de SCI

En 1998, l’UIMM a procédé à une réévaluation des parts de SCI détenues sur la base d’un prix au mètre carré
appliqué aux immeubles détenus par ces sociétés (les réévaluations n’ont pas été constatées dans les comptes
des SCI) :

En K€ Valeur historique Réévaluation Valeur comptable
Terrain Marignan 274 274
Construction Marignan 5 214 5 214
Parking Wagram 36 36
3 Parkings Hespérides 76 76

Total actifs réévalués 112 5 488 5 600

Logiciels informatiques de 1 à 3 ans

Parcs de stationnement 5 ans

Constructions et aménagements liés :
– Gros œuvre 50 ans
– Ravalement 15 à 25 ans
– Clos couvert 20 à 30 ans
– CFO (courant fort) 15 à 20 ans
– CFA (courant faible) 15 ans
– CVC 20 ans
– Peintures sols 8 ans

Matériel et outillage 5 à 10 ans

Agencement 5 à 10 ans

Matériel de bureau 4 ans

Matériel et installations audiovisuels 5 ans

Mobilier de 5 à 8 ans
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Les titres de participation incluent à hauteur de 758 K€ les frais d’acquisition des titres acquis en 2007. Ces frais
d’acquisition sont amortis sur 7 ans. L’amortissement est enregistré en provisions réglementées.

Les titres de participation sont évalués à la clôture de chaque exercice en comparant la valeur d’usage déterminée
en retenant les critères appropriés à la participation concernée et le coût historique.

Si la valeur d’usage ainsi déterminée est inférieure au coût historique, une dépréciation est constituée du montant
de la différence.

Placement en contrat de capitalisation libellé en euros et en unités de compte 10 000 K€

Le contrat est enregistré à son coût historique. Une dépréciation est constatée lorsque la valeur de marché est
inférieure à la valeur historique.

Les intérêts courus non échus sont comptabilisés à la clôture de l’exercice.

Une provision peut être constatée à la clôture au titre des pénalités en cas de décision de rachat anticipé (3 %
du montant de rachat si le retrait intervient avant le 29 juin 2010, 2 % avant le 29 juin 2011 et 1 % avant le
29 juin 2012).

Aucune décision de rachat n’a été prise à la clôture, il n’a pas été constaté de provision.

Autres immobilisations financières

Elles sont enregistrées au coût historique. Une dépréciation est constatée lorsque la valeur d’inventaire est
inférieure à la valeur historique.

Valeurs mobilières de placement

Les valeurs mobilières et droits sociaux figurant dans ce poste sont enregistrés pour leur coût historique, hors
frais d’accessoires d’achat.

La méthode du P.E.P.S. (Premier Entré, Premier Sorti) est retenue pour leur évaluation lors des cessions.

L’évaluation à la clôture de l’exercice est effectuée en comparant ce coût historique à la valeur boursière résul-
tant du cours moyen constaté le dernier mois de l’exercice pour les titres cotés. Si la valeur boursière pour les
titres cotés ou leur valeur probable de négociation, pour les titres non cotés, est inférieure au coût historique,
une dépréciation est constatée.

Créances et dettes

Les créances et les dettes sont valorisées à leur valeur nominale.

Une dépréciation est pratiquée lorsque la valeur d’inventaire est inférieure à la valeur comptable.

En K€ Valeur historique Réévaluation Valeur comptable

SCI Courcelles Wagram 13 762 9 143 22 905
SCI 122 Bd de Courcelles 15 816 831
SCI Courlis Wagram 29 1 130 1 159

Total actifs réévalués 13 807 11 089 24 895
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Provisions pour risques et charges

Des provisions pour risques et charges sont comptabilisées lorsque l’UIMM a une obligation actuelle (juridique
ou implicite) résultant d’un évènement passé, qu’il est probable qu’une sortie de ressources sera nécessaire pour
éteindre l’obligation et que le montant peut être estimé de façon fiable.

Provision pour indemnités de fin de carrière

La provision pour indemnités de fin de carrière a été valorisée en considérant un départ à l’initiative du salarié à
60 ans pour les non-cadres et à 65 ans pour les cadres sur la base des dispositions prévues par la convention
collective de la métallurgie. Le turnover a été extrapolé en fonction du turnover réel sur la base des mouvements
2009 connus et 2010 anticipés, l’augmentation moyenne des salaires et de l’inflation retenue est 3 %, le taux de
charges sociales et fiscales est 60 % et le taux d’actualisation 4,80 %.

Couverture des frais médicaux

Cette provision est destinée à couvrir les cotisations mutuelle des anciens salariés adhérents à la mutuelle et ayant
plus de 15 ans d’ancienneté à leur départ en retraite. Les paramètres de calcul suivant ont été retenus : utilisa-
tion des tables de rentes viagères TG05H et TG05F, inflation projetée : 2 %, augmentation annuelle des tarifs
médicaux : 3 %, taux d’actualisation : 5,50 %.

Autres provisions

Les provisions pour litige font l’objet d’une analyse et d’une évaluation au cas par cas en application du règle-
ment CRC 00-06. De ce fait, les risques identifiés et rendus probables par un événement en cours à la clôture
sont provisionnés. Le détail de ces provisions est présenté page 86.

Cotisations

Les cotisations appelées par l’UIMM pour son propre compte sont constatées :

– dans les produits de l’exercice lors de l’appel de cotisations ;

– dans les engagements hors bilan à hauteur du solde de cotisation au titre de l’exercice N appelé au cours de
l’exercice N+1.

Les modalités d’appel des cotisations ont été précisées dans le paragraphe « Faits significatifs »

Une dépréciation a été enregistrée à hauteur des sommes contestées par les chambres syndicales territoriales.

Lorsque l’UIMM perçoit des cotisations pour le compte des Chambres Syndicales Territoriales, celles-ci sont
constatées dans des comptes de tiers pour leur être reversées. Le détail des cotisations est présenté en page 91.

Préciput

Les sommes reçues de l’OPCAIM en vertu de l’article R. 6332-43 du code du travail sont constatées dans les
produits de l’exercice lors de leur encaissement.

Si, à la clôture de l’exercice, les sommes engagées pour la réalisation des missions liées à la gestion paritaire
des fonds de la formation professionnelle continue sont inférieures aux fonds reçus censés les rembourser à l’euro
l’euro, une provision pour charges est constatée pour la différence.

UIMM DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2009 – 83

7

R
ap

p
o

rt
 d

e
 g

e
st

io
n

 d
e

 l’
U

IM
M



État des immobilisations

Les avances versées au titre des immobilisations corporelles correspondent aux avances effectuées dans le cadre
des travaux de l’immeuble « Courcelles-Wagram »

Les immobilisations financières comprennent un contrat de capitalisation pour 10 000 K€ souscrit en juin 2009
pour une durée de 8 ans.

Diminutions Valeur brute
immob. à fin

exercice

Réev. Lég.  Val.
Origine à fin

exercice
Par virement 
de pst à pst

Par cession 
ou mise HS

Frais d’établissement, recherche et développement
Autres immobilisations incorporelles 564 267
Terrains 274 408
Constructions sur sol propre 2 813 737 2 512 407
Constructions sur sol d’autrui
Installations générales, agencements, constructions
Installations techniques, matériel et outillages industriels 62 405
Autres installations, agencements, aménagements 10 759 226
Matériel de transport
Matériel de bureau, informatique, mobilier 1 499 249 531
Emballages récupérables et divers
Immobilisations corporelles en cours
Avances et acomptes 153 667 4 722 418

TOTAL 2 967 404 1 499 18 580 395
Participations évaluées par équivalence
Autres participations 24 896 905
Autres titres immobilisés 10 000 000
Prêts et autres immobilisations financières 405 120 3 132 493

TOTAL 405 120 38 029 398

TOTAL GÉNÉRAL 2 967 404 406 619 57 174 060

Valeur brute des
immobilisations au

début d’exercice

Augmentations 

Réallocations
(approche / composant)

Acquisitions, créations,
virements pst à pst

Frais d’établissement, recherche et développement
Autres immobilisations incorporelles 502 030 62 237
Terrains 274 408
Constructions sur sol propre 5 326 144
Constructions sur sol d’autrui
Installations générales, agencements, constructions
Installations techniques, matériel et outillages industriels 62 405
Autres installations, agencements, aménagements 7 798 125 2 813 737 147 364
Matériel de transport
Matériel de bureau, informatique, mobilier 251 030
Emballages récupérables et divers
Immobilisations corporelles en cours
Avances et acomptes 1 462 488 3 413 598

TOTAL 15 174 600 2 813 737 3 560 962
Participations évaluées par équivalence
Autres participations 24 896 905
Autres titres immobilisés 10 000 000
Prêts et autres immobilisations financières 3 212 586 325 026

TOTAL 28 109 491 10 325 026

TOTAL GÉNÉRAL 43 786 121 2 813 737 13 948 225
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État des amortissements 

Ventilation des dotations aux amortissements 
de l’exercice

Mouvements affectant la provi-
sion pour amort. dérog.

Linéaire Dégressif Exception. Dotations Reprises

Frais d’établissement, recherche

Autres immobilisations incorporelles 38 278

Terrains 

Constructions sur sol propre 29 253

Constructions sur sol d’autrui

Installations générales, agencements constructions

Installations techniques, matériel et outillage
industriels 996

Installations générales, agencements divers 599 375

Matériel de transport

Matériel de bureau, informatique, mobilier 16 479

Emballages récupérables et divers

TOTAL 646 103

TOTAL GÉNÉRAL 684 381

Situations et mouvements de l’exercice

Début exercice Dotations
exercice

Éléments
sortis reprises

Réallocations
(approche par
composant)

Fin exercice

Frais d’établissement, recherche

Autres immobilisations incorporelles 411 427 38 278 449 705

Terrains 

Constructions sur sol propre 1 850 294 29 254 -800 562 1 078 986

Constructions sur sol d’autrui

Installations générales, agencements constructions

Installations techniques, matériel et outillages industriels 60 332 996 61 329

Installations générales, agencements divers 6 688 347 599 374 800 562 8 088 284

Matériel de transport

Matériel de bureau, informatique, mobilier 182 950 16 479 1 499 197 929

Emballages récupérables et divers

TOTAL 8 781 924 646 103 1 499 - 9 426 528

TOTAL GÉNÉRAL 9 193 351 684 381 1 499 - 9 876 233
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État des provisions

Provisions Début exercice Augmentations
dotations

Diminutions
Reprises Fin exercice

Pour reconstitution gisements

Pour investissement

Pour hausse des prix

Amortissements dérogatoires 132 685 108 314 240 999

Dont majorations exceptionnelles de 30 %

Pour implantations à l’étranger avant le 1.1.92

Pour implantations à l’étranger après le 1.1.92

Pour prêts d’installation

Autres provisions réglementées

TOTAL Provisions réglementées 132 685 108 314 240 999

Pour litiges 3 989 410 28 200 133 276 3 884 334

Pour Solidarité Professionnelle 541 300 207 562 541300 207 562

Pour pertes sur marchés à terme

Pour amendes et pénalités 80 000 80 000

Pour risques transactionnels 7 650 000 5 540 000 2 110 000

Pour pensions et obligations 1 213 000 307 066 1 520 066

Pour Frais médicaux 3 098 000 57 862 3 040 138

Pour renouvellement immobilisations

Pour grosses réparations

Pour charges sur congés payés

Autres provisions

TOTAL Provisions 16 571 710 542 828 6 272 438 10 842 100

Sur immobilisations incorporelles

Sur immobilisations corporelles

Sur titres mis en équivalence

Sur titres de participation

Sur autres immobilisations financières

Sur valeurs mobilières de placement 7 515 556 73 400 1 553 846 6 035 110

Sur stocks et en-cours

Sur créances cotisations 685 073 685 073

Autres dépréciations 123 806 36 422 160 229

TOTAL Dépréciations 7 639 363 794 895 1 553 846 6 880 411

TOTAL GÉNÉRAL 24 343 758 1 446 037 7 826 284 17 963 510

Dont dotations et reprises :
- d’exploitation 1 264 322 732 438
- financières 73 400 1 553 846

- exceptionnelles 108 314 5 540 000

Dont reprises :

- Utilisés 725 438

- Non Utilisés 7 100 846
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État des échéances des créances et des dettes

État des dettes Montant brut A un an au plus Plus 1 an 
5 ans au plus A plus de 5 ans

Emprunts obligataires convertibles

Autres emprunts obligataires

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédits :

– à 1 an maximum 

– plus d’un an

Emprunts et dettes financières divers 195 805 195 805

Fournisseurs et comptes rattachés 7 347 914 7 347 914

Personnel et comptes rattachés 1 462 065 1 462 065

Sécurité sociale et autres organismes sociaux 1 224 226 1 224 226

État et autres collectivités publiques :

– Impôts sur les bénéfices 159 210 159 210

– TVA

– Obligations cautionnées

– Autres impôts et taxes 286 497 286 497

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 698 539 698 539

Groupe et associés

Autres dettes 638 971 638 971

Dette représentative de titres empruntés

Produits constatés d’avance 195 878 195 878

TOTAL GÉNÉRAL 12 209 105 12 013 300 195 805

Emprunts souscrits en cours d’exercice

Emprunts remboursés en cours d’exercice

Emprunts et dettes contractés auprès des associés

État des créances Montant brut Un an au plus Plus d’un an

Créances rattachées à des participations
Prêts 2 897 785 210 231 2 687 553
Autres immobilisations financières 4 337 4 337
Créance Adhérents douteux ou litigieux
Créances Adhérents 4 441 265 4 441 265
Créances représentatives de titres prêtés
Personnel et comptes rattachés 35 152 35 152
Sécurité sociale, autres organismes sociaux
État et autres collectivités publiques :

– Impôts sur les bénéfices
– TVA
– Autres impôts, taxes, versements et assimilés 76 538 76 538
– Divers

Groupe et associés
Débiteurs divers 1 122 821 1 122 821
Charges constatées d’avance 152 797 152 797

TOTAL GÉNÉRAL 8 730 695 6 038 805 2 691 890
Montant des prêts accordés dans l’exercice 94 600
Remboursements des prêts dans l’exercice 405 122

Prêts et avances consentis aux associés
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Éléments relevant de plusieurs postes du bilan
(Association liées et entreprises avec lesquelles l’UIMM a un lien de participation)

Les associations liées comprises dans le tableau ci-dessous sont les suivantes :

– ADASE

– UIMM Apprentissage et Formation

– APRODEM

Les entreprises liées comprises dans le tableau ci-dessous sont les suivantes :

– SCI Courcelles Wagram

– SCI 122 boulevard Courlis

– SCI Courlis Wagram

Montant concernant les entreprises Montant des dettes et
créances représentées

par des effets de
commerce

Liées 
Association

Liées 
sociétés 

Capital souscrit non appelé

Avances et acomptes sur immobilisations incorporelles

Avances et acomptes sur immobilisations corporelles

Participations 24 894 801

Créances rattachées à des participations

Prêts 497 500 1 592 884

Autres titres immobilisés

Autres immobilisations financières

Avances et acomptes versés sur commandes 500 000

Créances clients et comptes rattachés

Autres créances 453 448 5 870

Capital souscrit et appelé non versé

Valeurs mobilières de placement

Disponibilités

Emprunts obligataires convertibles

Autres emprunts obligataires

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit

Emprunts et dettes financières divers

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 2 991 313

Dettes fiscales et sociales

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés

Autres dettes

Produits de participation

Autres produits financiers

Charges financières
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Valeurs mobilières de placement

Au 31 décembre 2008, les plus-values latentes nettes s’élevaient à 152,5 millions d’euros.

Une dépréciation est constatée à hauteur des moins-values latentes.

Réévaluations

L’UIMM a procédé, en 1998, à une réévaluation de son patrimoine immobilier détenu en direct ou par l’intermé-
diaire de SCI pour 16 576 K€ :

– Terrains : 5 488 K€

– Participations : 11 088 K€

L’écart dé réévaluation a été intégré au report à nouveau au cours des exercices précédents. Le montant de la rééva-
luation relative aux constructions directement détenues par l’UIMM correspond à la valeur totale du bien.
L’immeuble n’était pas inscrit dans les comptes avant cette réévaluation.

Évolution des fonds propres

Produits et avoirs à recevoir

Montant des produits et avoirs à recevoir inclus 
dans les postes suivants du bilan Montant

Immobilisations financières

Créances rattachées à des participations

Autres immobilisations financières 230 371

Créances

Créances clients et comptes rattachés

Autres créances 530 799

Valeurs mobilières de placement

Disponibilités 43 501

TOTAL 804 671

Fonds propres au 31 décembre 2008 357 504 928

Résultat de l’exercice 2009 5 661 380

Variation des provisions réglementées 108 314

Fonds propres au 31 décembre 2009 363 274 622

Valeur 
d’acquisition

Valorisation au
31/12/2009 Plus value latente Moins value

latente

Actions 1 845 069 1 154 040 -691 029

SICAV Monétaire (Bred) 36 362 945 36 367 723 4 778

Fonds en mandats de gestion 296 241 660 480 264 769 189 367 190 -5 344 080

Bon à Moyen Terme Négociable 5 000 000 5 000 000

Total 339 449 674 522 786 532 189 371 968 -6 035 109
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Charges à payer et avoirs à établir

Charges et produits constatés d’avance

Ventilation des recettes

Cotisations

Les cotisations appelées par l’UIMM pour son propre compte sont constatées dans les produits de l’exercice lors
de l’appel de cotisations. Les modalités d’appel ont été présentées dans le paragraphe « Faits significatifs ».

Le tableau ci-dessous retrace les flux d’encaissements et de décaissements des cotisations appelées pour le
compte de l’UIMM :

Répartition par marché géographique 2009 2008

France 13 151 405 16 986 950

Étranger

TOTAL 13 151 405 16 986 950

Répartition par secteur d’activité 2009 2008

Cotisations 10 102 008 13 206 487

Loyers et charges locatives 1 205 966 1 145 111

Refacturation charges de personnel 128 252 163 530

Refacturation des congés payés des personnels transférés 759 000

Préciput 1 697 467 1 667 903

Autres recettes 17 712 44 919

TOTAL 13 151 405 16 986 950

Charges Produits

Charges / Produits d’exploitation 152 797 195 878

Charges / Produits financiers

Charges / Produits exceptionnels

TOTAL 152 797 195 878

Montant des charges à payer et avoirs à établir inclus 
dans les postes suivants du bilan Montant

Emprunts obligataires convertibles

Autres emprunts obligataires

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit

Emprunts et dettes financières divers

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 3 132 785

Dettes fiscales et sociales 2 299 605

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés

Autres dettes      638 971

TOTAL 6 071 361
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Les sommes restant à encaisser se décomposent de la façon suivante :

– cotisations 2008 : 211 K€

– cotisations 2009 : 4 230 K€

Une dépréciation a été enregistrée à hauteur des sommes contestées par certaines chambres syndicales territo-
riales.

Lorsque l’UIMM perçoit des cotisations pour le compte des Chambres Syndicales Territoriales, celles-ci sont
constatées dans des comptes de tiers pour leur être reversées.

Sur l’exercice, le montant des cotisations reçues et reversées aux Chambres Syndicales Territoriales, s’élève à
933 207 euros.

Le tableau ci-dessous présente les produits et charges relatifs aux cotisations de l’exercice :

Actions de solidarité professionnelle

Le dispositif de solidarité est ouvert à toutes les entreprises adhérentes à une chambre syndicale territoriale de
la métallurgie victimes d’une grève ou de tout autre événement pour lequel la solidarité professionnelle pourrait
être mobilisée dès lors qu’elles seraient à jour de leur cotisation à la chambre syndicale.

Les actions de solidarité professionnelle sont constatées dans les charges de l’exercice lors de leur versement. 
A la clôture de l’exercice, une provision pour risque est constatée en fonction des demandes reçues, à hauteur
des estimations de soutien effectuées par l’Union.

En 2009, l’Union a constaté dans les charges de la période 685 825 euros versés au titre du dispositif d’entraide,
dont 541 300 euros avaient fait l’objet d’une provision à la clôture de l’exercice 2008. Au 31-12-2009, une provi-
sion pour charge a été enregistrée pour 207 562 euros au titre des dossiers en cours d’instruction et d’analyse.

Nature Montants (en K€)

Cotisations brutes 11 035

Cotisations rétrocédées (933)

Cotisations nettes – Produits de l’exercice 10 102

Cotisations MEDEF (2 449)

Cotisations CGPME (190)

Dépréciation pour litige sur cotisations (685)

Cotisations – Charges de l’exercice (3 324)

Nature des flux (en K€) 2009 2008

Sommes restant à encaisser au 01-01-N 7 378 7 721

Régularisation sur cotisations antérieures (50) (520)

Appels de cotisations 2009 10 152 13 206

Encaissements (13 039) (13 029)

Sommes brutes restant à encaisser au 31-12-N 4 441 7 378

Dépréciation (685) -

Sommes nettes restant à encaisser au 31-12-N 3 756 7 378
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Résultat exceptionnel

Le résultat exceptionnel s’élève à 5 425 531 euros et qui se décompose de la façon suivante :

L’amortissement dérogatoire concerne les frais d’acquisition des titres de participation acquis en 2007 et amortis
sur 7 ans.

Impôts sur les revenus

L’UIMM est assujettie à l’impôt sur ses revenus fonciers et ses revenus de capitaux mobiliers.

L’impôt dû au titre des revenus perçus au cours de l’exercice 2009 s’élève à 159 210 euros et se décompose de
la façon suivante :

Engagements financiers

Engagements donnés

Le droit individuel à la formation a été quantifié en fonction des droits acquis par les salariés et non utilisés
au 31 décembre 2009 soit 6 950 heures.

L’UIMM a conclu en 2005 un contrat de retraite supplémentaire à prestations définies.

Le coût du service 2010 est estimé, par le gestionnaire du fonds, à 188 K€.

Au 31 décembre 2009, les fonds disponibles au titre de ce contrat s’élèvent à 4 749 K€. L’évaluation du passif
social en date du 31 décembre 2009 est estimé à 3 783 K€ sur la base des principales hypothèses suivantes :

– taux d’inflation : 2 %

– évolution du salaire de référence : 2 % par an

– turn-over : néant

– âge de départ à la retraite : 65 ans

– taux d’intérêt technique : 2,25 %

Revenus Base Taux Impôts

Revenus fonciers 547 377 24 % 131 370

CRL sur loyers 668 713 2,5 % 16 718

Revenus de capitaux mobiliers 74 144 15 % 11 122

Régularisation impôts 2008 (44 519)

TOTAL 114 691

Nature Montants (euros)

Reprise de provision risques transactionnels 5 540 000

Produits exceptionnels 5 540 000

Pénalités et amendes 86

Remboursement perçu à tort 6 068

Amortissements dérogatoires 108 314

Charges exceptionnelles 114 469
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Le montant des fonds disponibles étant supérieur au passif social, aucune provision n’a été constituée à la clôture
des comptes.

La convention de partenariat conclue avec le fonds d’expérimentations de la jeunesse le 16 juillet 2009,
prévoit le versement d’une contribution d’1 million d’euros en date du 1er septembre 2010. Cette somme sera
affectée à des projets sélectionnés par l’Union.

Engagements reçus

Les contrats de baux conclus entre l’UIMM et certains locataires (ADASE, OPCAIM) ne prévoient pas de verse-
ment de dépôt de garantie. Cependant, l’UIMM dispose d’une clause de garnissement en garantie du paiement
des loyers et des charges locatives.

Conformément au règlement CRC 2009-10 du 3 décembre 2009, le solde des cotisations 2009 qui sera appelé
en 2010 à été estimé à 1 921 milliers d’euros. Cette estimation a été effectuée en tenant compte des nouvelles
modalités d’appel, des informations reçues des chambres syndicales et des litiges en cours.

Contribution volontaire en nature

Dans le cadre d’un commodat, l’UIMM met à disposition gratuitement des locaux nus au profit de l’UIMM Appren-
tissage-Formation et de CODIFOR pour la période du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2010.

La valorisation de cette contribution volontaire accordée par l’UIMM repose sur les éléments suivants :

– prix au mètre carré des locaux occupés ;

– définition d’un nombre de mètre carré occupé par personne.

Au titre de 2009, les mises à dispositions gratuites de locaux sont évaluées à :

Rémunérations des dirigeants

Les membres du Bureau et du Conseil d’administration sont bénévoles et ne perçoivent à ce titre ni rémunéra-
tion, ni avantages en nature.

La rémunération des organes de direction n’est pas communiquée car cela conduirait indirectement à donner une
rémunération individuelle.

Honoraires des commissaires aux comptes figurant au compte de résultat de l’exercice

Commissaires aux comptes Charge de l’exercice

Mazars
61 rue Henri Regnault
92075 LA DÉFENSE

370 715

370 715

Entité Nbre Occupants Sans prise en charges 
des travaux (€)

CODIFOR 1 8 354,50

UIMM Apprentissage-Formation 13 108 608,50

TOTAL 116 963,00
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Effectif moyen

Identité des entités consolidant les comptes du syndicat

L’UIMM présente des comptes consolidés, dont elle est tête de groupe.

Tableau des filiales et participations

Filiales et participa-
tions

Capital
social

Réserves et
report à
nouveau

Quote-part
du capital
détenu en

%

Valeur brute
des titres
détenus

Valeur nette
des titres
détenus

Prêts et
avances

consenties
par la Sté

Cautions et
avals

donnés par
la Sté

C.A. HT. du
dernier
exercice

clos

Résultat du
dernier
exercice

clos

Dividendes
encaissés
par la Sté
dans l’ex

A – Renseignements détaillés concernant les filiales & participations

- Filiales (plus de 50 % du capital détenu)

SCI 122 BD
deCourcelles 16 769 7 533 91 830 847 830 847 280 000 0 79 119 21 485 0

SCI Courlis
Wagram 30 490 67 380 95 1 158 613 1 158 613 1 050 000 0 63 533 808 0

SCI Courcelles
Wagram 6 098 -847 100 22 905 141 22 905 141 262 884 0 0 0 0

Participations (10 à 50 % du capital détenu)

B – Renseignements globaux concernant les autres filiales & participations

- Filiales non reprises en A:

a) Françaises

b) Étrangères

- Participations non reprises en A:

a) Françaises

b) Etrangères

Personnel salarié
Cadres 53
Agents de maîtrise et techniciens 5
Employés 15
Ouvriers

TOTAL 73
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7.4 Rapport de la Commission d’audit et des finances

Composition : 3 membres 

– M. Gérard ALCAZAR

– M. Jean-François CLEDEL : Président, élu par la commission

– M. Jean-Pierre RABOURDIN

En vertu des missions statutaires dévolues à la commission audit et finances, en charge de porter un avis sur :

– la gouvernance et les procédures

– les finances de l’Union

Dans le périmètre de responsabilité, i.e. celui des comptes consolidés

Et sur la base des travaux de la commission, synthétisés dans le rapport joint à la convocation de l’assemblée
générale, 

Nous rendons compte devant cette assemblée de nos conclusions et de notre avis.

1. Avis sur la gouvernance et les procédures

Points positifs – éléments de conformité

– Respect du principe de séparation des pouvoirs entre Président et Délégué Général

– Respect du principe de présidence des organes par membre élu du Conseil :
⇒ sur UIMM – AF, ADASE, APRODEM

– Poursuite de la rationalisation de l’organisation et du fonctionnement :
⇒ simplification et clarification

– Statuts UIMM – AF, ADASE et APRODEM conformes à nos règles d’éthiques

Points d’attention – éléments d’amélioration

– Cumul des mandats (président – trésorier) des SCI, sur 2 permanents

⇒ faire intervenir des élus

– Statuts des fonds de dotation à examiner

– Inventaire des structures existantes à poursuivre (2 associations périphériques)

– Procédures de passation des marchés sur projets significatifs (prestations : engagements globaux supérieurs
à 1 M€ , et 3 M€ sur marchés de travaux).

Avis de conformité de la Gouvernance et des procédures aux règles d’éthique voulues par les membres de l’Union,
assorti de recommandations pour 2010 (points d’attention ci-avant).

2. Avis sur les finances de l’Union

Points positifs – éléments de conformité

– Gestion satisfaisante des réserves patrimoniales de l’Union durant l’année 2009
– Résultat 2009 de l’Union positif
– Présentation régulière des tableaux de bord financiers
– Sécurisation de la ressource cotisation, assortie de réserves pour 2010
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– Réduction des dépenses de l’Union

Points d’attention – éléments d’amélioration

– Surveiller rigoureusement l’application des règles de cotisations :

⇒ sanctions éventuelles à envisager de certaines chambres

– Suivi budgétaire des projets pluriannuels

Avis de conformité de la situation des finances aux règles d’éthique voulues par les membres de l’Union, assorti
de recommandations pour 2010 (points d’attention ci-avant).

3. Avis de la Commission audit et finances de l’Union

La Commission audit et finances de l’Union donne un avis de conformité :

– de la Gouvernance et des procédures

– et de la situation des finances

aux règles d’éthique voulues par les membres de l’Union, 

assorti de recommandations pour 2010.
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RAPPORT MORAL ET DE
GESTION DES ENTITÉS

CONSOLIDÉES ET ANNEXES
8

8.1 Adase

Situation et activité de l’association au cours de l’exercice écoulé

1. Le pôle PAO/Imprimerie

Cette année, le Service PAO a vu son activité augmenter. En effet, il a traité environ 36 % de pages supplémen-
taires par rapport à 2008. Cette augmentation est due principalement à la mise à jour de l’intégralité des classeurs
des accords. Par ailleurs, en raison du déménagement de certains services, le service a été amené à numériser
un grand nombre de documents.

2009 a vu l’arrêt des publications suivantes : Offres et demandes d’emploi, Informations fiscales et commer-
ciales (IFC) et Jurisprudence fiscale et commerciale (JFC). Ces deux dernières ont été refondues en une seule :
Informations juridiques et fiscales (IJ&F). 

A noter également, le « rajeunissement » des maquettes du Social international, l’Europe en bref, du Bulletin et
création de celle de l’IJ&F. Les autres périodiques seront également modernisés en 2010.

Le service PAO en nombre de pages
Titres 2008 2009

Périodiques  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Total 4 027 3 968
Bulletin(1) 196 154
Information sociale 762 1 096
Actualité (ex. AES, Actualité Économique et Sociale) 524 524
Cahiers prud'homaux 290 270
IFC, Informations Fiscales et Commerciales 556 312
JFC, Jurisprudence Fiscale et Commerciale 88 36
Jurisprudence sociale 427 420



Enfin, le service PAO a rejoint en cours d’année la Direction de la Communication.

Imprimerie

2009 a vu l’arrêt progressif de l’activité de l’imprimerie. 

Une étude et un appel d’offres ont été menés par « Cristal Décisions » afin d’externaliser au meilleur coût l’impres-
sion des publications et autres documents traités jusqu’à présent en interne. Deux prestataires ont été retenus :
l’imprimerie Galaxy au Mans, et l’imprimerie RAS à Villiers-le-Bel. Cette nouvelle organisation devrait permettre
de réduire les coûts d’impression d’environ 124 000 €.

Alors qu’en début d’année l’imprimerie comptait 4 personnes, fin décembre, il restait une seule personne en
charge de :

– gestion arrivée/départ du courrier ;

– achat des fournitures ;

– demande de devis auprès des prestataires extérieurs ;

– photocopies (service qui s’arrêtera à la fin du contrat de location du photocopieur. A noter qu’une partie du poste
« photocopies » a été transférée au service PAO.

2. Pôle Comptabilité / Finances

Le service Comptabilité est chargé de l’établissement et de la tenue de la comptabilité des structures situées à
Wagram, soit au total 8 associations et 3 sociétés civiles immobilières.

Le service enregistre les achats, règle les fournisseurs et procède à l’enregistrement des factures. Il assure égale-
ment la tenue des comptes bancaires. Ce service s’assure aussi avant enregistrement du respect des procédures
de signature et de la concordance avec les fiches financières adéquates, ou encore de la conformité aux contrats
signés.

Par ailleurs chaque mois sont édités des tableaux de bord qui déterminent les grands indicateurs nécessaires à
la gestion des associations. De plus, trois arrêtés des comptes (avril, août et fin d’année) sont élaborés pour la

Social international 758 660
Environnement 64 75
Europe en bref 46 42
Autres(2) 150 379
Livres, brochures, plaquettes...  . . . . . . . . . . . Total 2 205 8 059
Accords et textes nationaux 72 1 188
Guides et brochures - 644
Numérisation de documents - 5 516
Brochures et plaquettes diverses(3) 921 711

Certificats et diplômes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Total 8 019 8 206
CQPM 6 496 7 033
Diplômes Management 866 984
Autres 657 189
Travaux divers (Papeterie, diaporamas...) . . . . Total 838 348

Total 15 089 20 581
(1) Bulletins : 452 sujets traités en 2008, 435 en 2009.
(2) Autres : Chiffres usuels, Analyses, Point de vue, Contributions
(3) A titre exhaustif : programmes et comptes-rendus de séminaires, annuaires, contrats de partenariats... 
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plupart des associations. Un nouveau logiciel, un ERP a été développé tout au long de l’année afin de répondre
aux nouvelles exigences du pôle finance. Cet outil permettra notamment d’étoffer et de fiabiliser les données
financières et de produire les états financiers en interne.

En 2009, l’objectif de présentation des comptes certifiés pour l’UIMM, les autres associations et la consolida-
tion est confirmé. Des procédures de contrôles ont été développées, divers contrats conclus et les fiches finan-
cières sont mises à jour ou nouvellement créées au fur et à mesure des besoins.

Parmi les quatre activités exercées par le service Contrôle de gestion, celle de Contrôle financier du réseau
de formation de l’UIMM s’est déroulée dans la continuité : reporting financier des 50 CFAI, 45 AFPI et
53 ADEFIM au niveau de chaque structure et au niveau national. Ces structures disposent de ressources finan-
cières (subventions ou chiffre d’affaires selon le cas) de l’ordre de 396 M€. 

Une mission d’audit a été demandée par une chambre syndicale régionale dans le cadre du rapprochement
envisagé des structures de formation.

L’activité Relations professionnelles pour le compte de l’UIMM a été consacrée à la préparation et à la mise
en place des nouvelles modalités de cotisations votées en AG de l’UIMM le 15 octobre 2009.

Le Contrôle budgétaire est en charge de la procédure budgétaire pour les trois entités : UIMM, UIMM Appren-
tissage Formation et ADASE ainsi que leur consolidation (« UIMM Consolidé ») s’appuyant sur une comptabi-
lité analytique basée sur deux métiers (Syndicat et Formation) et six fonctions support (Gestion, Édition,
Informatique, Immobilier, Frais généraux et Patrimoine). Trois prévisions, calées sur les arrêtés de comptes, ont
été effectuées pour l’exercice 2009 et le budget de l’exercice 2010 a été présenté au Bureau de l’UIMM en janvier
2010 et au Conseil en février 2010.

Le pôle Facturation, outre ses activités traditionnelles, a poursuivi la mise en place des nouvelles modalités de
facturation des prestations de service à l’UIMM, UIMM Apprentissage Formation ainsi qu’aux associations liées
dans le cadre du chantier de construction comptable. Un nouveau logiciel de facturation (Sage x 3) a été implanté
en 2009 et rendu opérationnel en janvier 2010.

3. Gestion du Personnel/Paie

Activités régulières du service

Le service est composé de 2,5 personnes en charge du personnel, de la paie et des charges sociales, et d’une
partie des tâches de la Direction Administrative et Financière.

La nature des services apportés couvre :

– l’accueil des nouveaux entrants (rédaction des contrats de travail, déclaration d’embauche, remise de documents
d’affiliation aux différents organismes sociaux) ;

– le quotidien des salariés présents (gestion des présences/absences, des prévoyances, des plans d’épargne) ;

– la gestion administrative des formations.

Une veille juridique régulière est nécessaire pour l’établissement des bulletins de paie.
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Activités 2009

Les deux premiers trimestres ont été consacrés à la mise en place d’un nouveau logiciel de paie avec édition des
nouveaux bulletins de paie en production sur le mois de juin.

La mise en service de l’Intranet UIMM a permis de mettre en ligne sur le site, dans l’onglet « Administratif RH »,
le livret d’accueil comprenant une partie des documents utiles à l’ensemble du personnel, l’organigramme et
l’annuaire interne.

La réorganisation s’est poursuivie : l’ADASE passant de 46 à 44 salariés et UIMM Apprentissage Formation de
18 à 11, départs se traduisant principalement par des démissions ou retraites.

Plans d’épargne

Plan d’épargne entreprise (PEE)

L’UIMM a mis en place le 22 juin 2000 un PEE de groupe ouvert à l’ensemble du personnel des structures abritées
au 56 avenue de Wagram, ainsi qu’à celui des chambres syndicales territoriales et des structures relevant de ces
mêmes chambres syndicales. 14 structures adhèrent actuellement à ce PEE.

Les règles de versement et d’abondement sont les suivantes :

– versement du salarié entre 160 euros (minimum annuel) et 767 euros, abondement de l’employeur de 150 %,
soit entre 240 euros et 1 150 euros,

– versement complémentaire de 767 euros, abondement de 100 %, soit 767 euros,

– versement complémentaire de 766 euros, abondement de 50 %, soit 383 euros,

soit pour un versement maximum du salarié de 2 300 euros, un abondement de l’employeur de 2 300 euros, les
sommes étant indisponibles, sauf cas de déblocage anticipé, pour une durée de 5 ans.

En 2009, 85 salariés des structures abritées au 56 avenue de Wagram ont versé sur ce PEE, dont 69 pour un verse-
ment maximum. Le montant des versements s’est élevé à 176 415 € et l’abondement à 180 954 €.

Plan d’épargne pour la retraite collectif (PERCO)

L’UIMM a mis en place initialement le 1er octobre 2002 un Plan partenarial d’épargne salariale volontaire de
groupe, transformé en PERCO le 29 décembre 2004, ouvert à l’ensemble du personnel des structures abritées
au 56 avenue de Wagram, ainsi qu’à celui des chambres syndicales territoriales et des structures relevant de ces
mêmes chambres syndicales. 13 structures adhèrent actuellement à ce PERCO.

Les modalités de versement et d’abondement sont les suivantes : versement du salarié entre 160 euros (minimum
annuel) et 2 300 euros, abondement de l’employeur de 50 %, soit entre 80 euros et 1 150 euros, les sommes
étant indisponibles, sauf cas de déblocage anticipé, jusqu’à la retraite. En 2009, 30 salariés des structures abritées
au 56 avenue de Wagram ont versé sur ce PERCO, dont 26 pour un versement maximum. Le montant des verse-
ments s’est élevé à 64 860 € et l’abondement à 32 430 €.
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4. Moyens généraux

Le pôle Moyens généraux comprend, outre le service administratif, la fonction Accueil.

Le service administratif a principalement deux activités : une activité liée à la comptabilité chargée de la récep-
tion des factures et du traitement de celles-ci. Plus particulièrement, le service administratif est chargé de veiller
au respect des procédures liées à l’engagement et à l’ordonnancement de la dépense.

Par ailleurs, le service administratif est chargé de la gestion administrative du parc immobilier et du suivi des
travaux d’entretien ou d’aménagement du patrimoine immobilier de l’UIMM.

Dans ce domaine, le bâtiment de l’avenue de Wagram et du boulevard de Courcelles aura en 2009 subit de
profondes transformations : l’ensemble du bâtiment Courcelles a fait l’objet d’une mise aux normes d’envergure :
les 7e et 8e étages livrés en mars 2009 sont depuis occupés par les services de l’Opcaim. Les 6e, 5e, 4e et 3e étages
et une partie du bâtiment pont ont été restructurés et modernisés : les équipes ont intégré leurs nouveaux locaux.

L’accueil reçoit les visiteurs et les « aiguille » vers le bon interlocuteur ou vers la bonne salle de réunion tout en
traitant les appels téléphoniques. Un autre aspect de ses activités consiste à être en quelque sorte l’agence de
voyage de l’avenue de Wagram : plus de 950 déplacements ont été ainsi programmés en 2009 – principalement
des voyages en train. Enfin, l’accueil assure le service « coursier » de l’UIMM, que ce soit pour les réunions syndi-
cales ou pour les activités traditionnelles, dont le courrier.

5. La restauration

Le service de restauration intervient pour le restaurant d’entreprise et le club de direction. Les entrées, plats
cuisinés et desserts sont en majorité élaborés par le personnel de cuisine.

Le service de restauration maîtrise en totalité les devis des repas, les commandes et l’organisation de toutes
réceptions. Il est secondé par un service de table effectué par des maîtres d’hôtel en extra.

Activités du service sur l’année 2009

Chaque jour le restaurant d’entreprise accueille entre 110 et 140 personnes pour le déjeuner. Il a servi 25 906
couverts pour une dépense de 204 679 € et un prix de revient par couvert de 4,70 € soit une diminution de près
de 5 % par rapport à 2008.

Dans le cadre de la restauration «restauration », 5 505 couverts ont été servis pour un prix de revient par couvert
de 27,26 €.

6. Le pôle Informatique

Projet 2006-2010

Concrétisation des projets 2006-2007

– Élaboration du schéma directeur
- Schéma directeur élaboré en 2007 selon deux axes, les projets « Métier » (SIM) et les projets de « Gestion »

(SIG). 
- SIM : création des sites emploi (industrie-recrute), intranet (en ligne), refonte d’Arcus (extranet – fin 2010),

refonte d’UIMM.FR (2011)
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- SIG : arrêt de l’AS400 (fin 2010), mise en place de SAGE X3 (en cours), industrialisation des process d’exploi-
tation et de Maintien en Condition Opérationnelle (MCO)  

Concrétisation des projets 2008

– I-Formation.net 
- Portail en ligne utilisé par le réseau formation depuis 2008
- Arrêt de l’hébergement chez British Telecom prévu pour juillet 2010
- Solution de remplacement en cours d’évaluation

– Le-meilleur-est-à-venir.com
- Site en ligne et mis à jour, entre autres, par les conseillés Jeune-Industrie

– Refonte partielle d’uimm.fr
- Refonte graphique réalisée en janvier 2009

– Définition des fonctionnalités du site intranet
- Dossier de spécifications fonctionnelles détaillées réalisé en avril 2008 suite à plusieurs ateliers effectués

ave 8 CST pilotes.

– Mise en ligne du site emploi : industrie-recrute.com
- Portail mis en ligne en octobre 2008
- Rajout d’un module de statistique en septembre 2009
- Refonte graphique partielle en janvier 2009
- Gratuité du service pour les CST et les adhérents

Concrétisation des projets 2009

– Remplacement de SAGE ligne 100 par X3
- Négoces (janvier 2010)
- Finances (janvier 2010)
- Immobilisation

. collecte des informations (octobre 2009)

. intégration dans Sage (en cours – avril 2010)
- Liasse Fiscale (février 2010)
- Achat stock facturation (mars 2010)
- Gestion de la paie (juillet 2009) et DADSU (décembre 2009)
- Gestion de cotisations (mars 2010)

– Mise en œuvre de l’Intranet (novembre 2009)
- Hébergement Intrinsec (juin 2009)
- Portail ouvert aux CST en novembre 2009
- Formation des référents Intranet en mars 2010
- Formation des gestionnaires Annuaire prévu en avril 2010
- Formations Internes Wagram prévues sur mars et avril 2010
- Evolutions intégrées de manière itérative

– Maintien en condition opérationnelle des applications apprentissages (se poursuit en 2010)
- TMA Carte de Visite et Bilan Financier
- TMA Enquête examens et Effectifs de rentrée
- Enquêtes de rémunération ING et Cadres

– Mise en œuvre d’une nouvelle salle informatique avec industrialisation des process de gestion

– Trombinoscope, via annuaire transitoire (projet FASTHUITRE)
- Lancement des études sur Annuaire et Méta Annuaire - 
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– PCA Plan de continuité d’activité (suite à la menace H1N1)

– Négociation sur les Coûts Télécom

– Gouvernances AMOA (Assistance à Maîtrise d’Ouvrage) sur les Projets Travaux Salle Blanche

– Convergence Voix, data et TOIP 
- Mise en place d’un nouveau central (IPBX)
- Remplacement de tous les postes téléphoniques
- Accompagnement au changement
- Refonte du cœur de réseau

Projets planifiés en 2010

– Évolution de l’Intranet (en cours)
- En fonction des demandes des utilisateurs (CST et Wagram) élaboration des cahiers des charges, gestion

des développements, tests et recettes et, enfin, mise en production des nouveaux modules.
- Parmi les demandes identifiées à ce jour, un module de « Push mail » est prévu. 

– Remplacement d’Arcus (fin 2010)
- Constitution d’un groupe projet (CST et Wagram) en avril 2010
- Définition des besoins et rédaction du dossier de spécifications fonctionnelles sur avril et juin 2010
- Développement sur base de la plateforme Sharepoint 2010
- Tests et recettes menés en parallèle des développements
- Objectif d’ouverture d’un premier lot : décembre 2010

– Mise en place d’un Méta-annuaire et le système de gestion associé (en cours)
- L’automatisation des comptes utilisateurs.
- L’automatisation de la cohérence et de l’unification des identités présentes dans les annuaires et base de

données.
- La centralisation de l’administration des identités d’utilisateurs et de leurs profils.
- Automatisation et centralisation des fonctions d’authentification et de contrôle d’accès.
- Vision consolidée des informations relatives aux employés d’une entreprise.

– Etudes sur le renouvellement du Parc Informatique (en cours)

– Etudes sur la rationalisation des Moyens d’impression (en cours)

– Gestion de la restauration d’entreprise et gestion des temps (en cours)
- Gestion des tickets de la restauration d’entreprise
- Mise en place du suivi quotidien des salariés pour tout type d’organisation d’horaires : horaires variables,

35 heures, annualisation, modulation, etc. via la centralisation des informations assure la conformité des
règles légales et conventionnelles.
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Rapport de gestion sur les comptes 2009 Adase

Les ressources dégagées au titre de l’activité 2009 se sont élevées à 8 213 Ke et se décomposent comme suit :

– l’activité au service de l’organisation patronale s’est poursuivie dans les domaines du service au détriment de
l’édition de la documentation ;

– les ressources dégagées par cette activité d’édition de la documentation sont donc passées de 2 678 K€ en
2008 à 2 462 K€ en 2009.

L’activité de services a été renforcée dans les domaines suivants :

– Informatique : pilotage et développement de nouveaux projets ainsi que le maintien à niveau de l’outil et l’assis-
tance au personnel.

– Gestion : contrôle de gestion, finance, comptabilité et gestion du personnel pour les différentes structures de
l’UIMM, service accueil, maintenance de l’immeuble, standard téléphonique etc.

– Statistiques : analyse de la situation de l’emploi, des régimes de prévoyance, études comparatives de la situa-
tion économique des grands pays, études quant aux effets de l’inflation sur les niveaux de rémunération et des
perspectives d’investissement, etc.

Au cours de l’exercice, les ressources de ces activités de services se sont élevées à 3 635 K€.

Les cotisations des membres correspondants restent stables et se chiffrent à 526 K€ et la formation à hauteur
de 94 K€.

L’association a repris, depuis 2008, l’activité de « e-learning », la facturation de l’exercice à l’OPCAIM s’est
élevée à 217 K€.

Les travaux réalisés pour diverses structures se sont chiffrés à 67 K€.

L’association a été remboursée de divers frais engagés pour 1 429 K€, dont par l’OPCAIM.

Les charges de l’activité courante se sont élevées à 8 948 K€ et ont concerné les principaux postes suivants :

– Charges externes de la gestion de projets informatiques  . . . 923 K€

– Charges liées à l’activité de « e-learning »  . . . . . . . . . . . . . . 237 K€

– Location de locaux  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 265 K€

– Salaires et charges sociales, fiscales  . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 782 K€

Les charges externes liées à la définition et au pilotage de divers projets informatiques se sont élevées à 923 k€.
Plusieurs projets, débutés en 2008, ont abouti en 2009. Les projets ont été mis en service fin 2009, notamment :

– le site Intranet de l’UIMM pour le plus important d’entre eux. Ce dernier est destiné à améliorer les outils de
communication en interne et entre les différents réseaux associés à l’UIMM ;

– le projet gestion de la paie et GRH, afin de faciliter l’administration du personnel au sein des différentes entités
et optimiser les différents potentiels en ressources humaines ;

– le projet annuaire et méta-annuaire permettant de consolider les informations issues des différentes applications.

Des projets, pour un total de 209 k€ étaient toujours en développement en fin d’année.

Les charges de développement de l’activité « e-learning » se sont élevées à 237 K€.

Rappelons que l’ADASE a signé, au cours de l’exercice 2008, deux baux : l’un avec la SCI du 122 boulevard de
Courcelles pour l’occupation du rez-de-chaussée de l’immeuble et l’autre avec l’UIMM pour l’occupation de
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locaux dans l’immeuble du 56 avenue wagram. Les charges liées à ces occupations immobilières se sont élevées
à 265 K€.

Quelques transferts de personnes ont été effectués pour répondre aux nouvelles exigences de « métiers » propres
à chaque entité : 1 personne a été mutée à l’UIMM, 1 personne est venue de l’UIMM et une autre encore est
venue de l’UIMM Apprentissage Formation. Ces transferts entre les différentes structures ont eu lieu au cours de
l’année 2009.

Les effectifs moyens de l’année 2009 se situent à 46 personnes contre environ 61 en 2008. A fin décembre 2009,
les effectifs de l’association étaient de 46 personnes.

Afin d’harmoniser les méthodes d’établissement des comptes avec celles de l’UIMM, les engagements sociaux
postérieurs à la période d’emploi ont été chiffrés par un actuaire. A fin 2009, ceux-ci ont été évalués à 1 942 K€

et se décomposent comme suit :

– indemnités de fin de carrière  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 376 K€

– couverture des frais médicaux  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 566 K€

Compte tenu des éléments cités précédemment, le résultat de l’exercice est légèrement excédentaire – 49 € –
après prise en compte des éléments financiers et exceptionnels ainsi que de l’impôt.

La structure bilancielle a subi quelques modifications au cours de l’exercice.

La méthode de décomposition des immeubles, selon les recommandations techniques de l’architecte en charge
des travaux, a été mise en œuvre cette année sur les comptes 2009. La méthode retenue a été celle de la méthode
prospective avec une réallocation des valeurs brutes et des amortissements, sans impact sur les capitaux propres.

Cette première application a eu néanmoins pour effet une diminution de la dotation initiale pour un montant de
34 k€ cependant, afin de tenir compte des travaux de rénovation de l’immeuble et de la perte de valeur probable
des biens dans un futur proche, une dépréciation exceptionnelle, par le biais d’une accélération de la déprécia-
tion a été constatée à hauteur de 82 k€.

Les acquisitions de l’exercice se sont élevées à 1 349 k€ et ont concerné principalement les projets informatiques
finalisés en 2009 pour 935 k€, divers matériels pour 40 k€, des travaux immobiliers en cours pour 300 k€ et
des immobilisations financières pour 71 k€.

Des sorties ont également eu lieu pour tenir compte de l’arrêt de l’activité imprimerie qui est externalisée. Les
sorties se sont élevées à un total de 493 k€.

Les prêts antérieurement consentis au personnel ont continué à être remboursés dans les conditions initialement
prévues. En cas de transfert de personnel vers d’autres structures, ces prêts ont fait l’objet d’un remboursement
par les associations concernées. A fin décembre, il restait 166 k€ de prêts en cours de remboursement.

Les créances restant à encaisser, soit 2 092 K€, concernent essentiellement l’UIMM et ses structures liées.

La situation nette négative est causée par le prélèvement sur les réserves, antérieurement constituées, de l’esti-
mation des engagements sociaux au 1er janvier 2008, soit 1 858 K€.

La provision pour charges concerne l’évaluation des engagements sociaux post période de travail, soit 1 942 K€.

Le poste Fournisseurs comprend des factures concernant l’activité courante et dont la période de prestations
concerne 2009 pour des factures reçues en début d’année.

Le poste Autres dettes, 244 K€, concerne des avoirs à établir à l’UIMM et à ses structures liées.
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Extrait du rapport du Commissaire aux comptes

1. Opinion sur les comptes annuels

Nous avons effectué notre audit selon les normes d'exercice professionnel applicables en France ; ces normes
requièrent la mise en œuvre de diligences permettant d'obtenir l'assurance raisonnable que les comptes annuels
ne comportent pas d'anomalies significatives. Un audit consiste à vérifier, par sondages ou au moyen d'autres
méthodes de sélection, les éléments justifiant des montants et informations figurant dans les comptes annuels.
Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis, les estimations significatives retenues et la
présentation d'ensemble des comptes. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffi-
sants et appropriés pour fonder notre opinion.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers
et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l'exercice écoulé ainsi que de la situation
financière et du patrimoine de I’association à la fin de cet exercice.

2. Justification des appréciations

En application des dispositions de l'article L. 823-9 du code de Commerce relatives à la justification de nos
appréciations, nous vous informons que les appréciations auxquelles nous avons procédé ont porté sur le carac-
tère approprié des principes comptables appliqués, sur le caractère raisonnable des estimations significatives
retenues et sur la présentation d'ensemble des comptes, notamment pour ce qui concerne les règles et méthodes
comptables relatives aux immobilisations corporelles.

Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans le cadre de notre démarche d'audit des comptes annuels, pris
dans leur ensemble, et ont donc contribué à la formation de notre opinion exprimée dans la première partie de
ce rapport.

3. Vérifications et informations spécifiques

Nous avons également procédé, conformément aux normes d'exercice professionnel applicables en France, aux
vérifications spécifiques prévues par la loi.

Nous n'avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des infor-
mations données dans le rapport moral et financier du conseil d'administration et dans les documents adressés
aux membres de l'assemblée générale sur la situation financière et les comptes annuels.

Paris, le 29 mars 2010

Le Commissaire aux comptes

Jacques ANDRÈS et POIRÉ associés

Gérard CHABROL
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Bilan actif

RUBRIQUES BRUT Amortissements
Net (N)
40 178

Net (N-1)
39 813

Capital souscrit non appelé

Immobilisations incorporelles
Frais d'établissement
Frais de développement
Concession, brevets et droits similaires
Fonds commercial
Autres immobilisations incorporelles 1 122 112 176 685 945 426 35 245
Avances et acomptes sur immobilisations incorporelles 2 113 2 113 28 237

TOTAL immobilisations incorporelles  : 1 124 225 176 685 947 539 63 483

Immobilisations corporelles
Terrains
Constructions
Installations techniques, matériel et outillage industriel 71 552 47 689 23 863 37 719
Autres immobilisations corporelles 4 233 059 3 624 761 608 298 788 883
Immobilisations en cours
Avances et acomptes 315 703 315 703 35 350

TOTAL immobilisations corporelles  : 4 620 315 3 672 450 947 865 861 954

Immobilisations financières
Participations évaluées par mise en équivalence
Autres participations
Créances rattachées à des participations
Autres titres immobilisés
Prêts 294 720 294 720 262 302
Autres immobilisations financières 3 094 3 094 3 094

TOTAL immobilisations financières  : 297 814 297 814 265 396

Actif immobilisé 6 042 355 3 849 135 2 193 219 1 190 834

Stocks et en-cours
Matières premières et approvisionnement 19 075 5 631 13 443 42 712
Stocks d'en-cours de production de biens
Stocks d'en-cours production de services 208 929 208 929 410 025
Stocks produits intermédiaires et finis 31 600 20 954 10 645 9 850
Stocks de marchandises

TOTAL stocks et en-cours  : 259 605 26 586 233 018 462 589

Créances
Avances, acomptes versés sur commandes 42 803 42 803 10 324
Créances clients et comptes rattachés 2 092 256 2 092 256 3 064 232
Autres créances 404 013 96 283 307 730 256 789
Capital souscrit et appelé, non versé

TOTAL créances  : 2 539 073 96 283 2 442 790 3 331 346

Disponibilités et divers
Valeurs mobilières de placement 88 587 88 587 239 454
Disponibilités 86 122 86 122 306 672
Charges constatées d'avance 143 185 143 185 117 086

TOTAL disponibilités et divers  : 317 895 317 895 663 213

Actif circulant 3 116 574 122 869 2 993 704 4 457 149

Frais d'émission d'emprunts à étaler
Primes remboursement des obligations
Écarts de conversion actif

TOTAL GÉNÉRAL 9 158 930 3 972 005 5 186 924 5 647 983
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Bilan passif

RUBRIQUES
Net (N)
40 178

Net (N-1)
39 813

Situation nette 914 694 914 694 914 694

Capital social ou individuel dont versé
Écarts de réévaluation dont écart d'équivalence 
Réserve légale
Réserves statutaires ou contractuelles
Réserves réglementées
Autres réserves
Report à nouveau -1 082 755 -1 118 329

Résultat de l'exercice 48 673 35 574

TOTAL situation nette : -119 387 -168 061
Subventions d'investissement
Provisions réglementées

Capitaux propres -119 387 -168 061

Produits des émissions de titres participatifs
Avances conditionnées

Autres fonds propres

Provisions pour risques 1 941 848 1 943 000
Provisions pour charges

Provisions pour risques et charges 1 941 848 1 943 000

Dettes financières
Emprunts obligataires convertibles
Autres emprunts obligataires
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 
Emprunts et dettes financières divers 497 500 597 000

TOTAL dettes financières : 497 500 597 000

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours 418 060
Dettes diverses 771 355 1 733 193
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 1 191 868 724 899
Dettes fiscales et sociales
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 203 027 56 211
Autres dettes 243 671 724 498

TOTAL dettes diverses : 2 409 922 3 238 801

Produits constatés d'avances 38 981 37 242

Dettes 3 364 464 3 873 044

Écarts de conversion passif

TOTAL GÉNÉRAL 5 186 924 5 647 983
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Compte de résultat

RUBRIQUES France Export Net (N)
40 178

Net (N-1)
39 813

23 449
Ventes de marchandises 146 767 146 767 216 371
Production vendue de services 8 066 255 8 066 255 9 219 781

Chiffres d'affaires nets 8 213 022 8 213 022 9 459 602
Production stockée -206 544 366 412
Production immobilisée 895 299 34 290
Subventions d'exploitation
Reprises sur amortissements et provisions, transfert de charges 103 962 177 719
Autres produits 5 191

Produits d'exploitation 9 005 745 10 038 216
Charges externes
Achats de marchandises [et droits de douane] 8 908 39 469
Variation de stock de marchandises 8 458 68 946
Achats de matières premières et autres approvisionnement 144 095 155 274
Variation de stock [matières premières et approvisionnement] 21 568 25 072
Autres achats et charges externes 4 599 440 5 378 869

Total charges externes  : 4 782 470 5 667 632
Impôts, taxes et versements assimilés 231 515 253 215
Charges de personnel
Salaires et traitements 2 351 707 2 327 690
Charges sociales 1 258 511 1 331 429

Total charges de personnel  : 3 610 219 3 659 119
Dotations d'exploitation
Dotations aux amortissements sur immobilisations 277 311 189 537
Dotations aux provisions sur immobilisations
Dotations aux provisions sur actif circulant 37 227 189 427
Dotations aux provisions pour risques et charges 9 640 85 000

Total dotations d'exploitation  : 324 178 463 965
Autres charges d'exploitation 99 13

Charges d'exploitation 8 948 483 10 043 947

Résultat d'exploitation 57 262 -5 731
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Compte de résultat

Rubriques net (n)
40 178

net (n-1)
39 813

Résultat d'exploitation 57 262 -5 731
Bénéfice attribué ou perte transférée
Perte supportée ou bénéfice transféré
Produits financiers
Produits financiers de participation 4 671 3 944
Produits des autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé
Autres intérêts et produits assimilés
Reprises sur provisions et transferts de charges
Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement 1 432 75 848

6 104 79 792
Charges financières
Dotations financières aux amortissements et provisions
Intérêts et charges assimilées
Différences négatives de change
Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

Résultat financier 6 104 79 792
Résultat courant avant impôts 63 366 74 061

Produits exceptionnels
Produits exceptionnels sur opérations de gestion 18 076
Produits exceptionnels sur opérations en capital 19 500 11 369

19 500 29 446
Charges exceptionnelles
Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 10 320
Charges exceptionnelles sur opérations en capital 10 620 664
Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions

10 620 10 984
Résultat exceptionnel 8 879 18 461

Participation des salariés aux résultats de l'entreprise
Impôts sur les bénéfices 23 573 56 949

Total des produits 9 031 350 10 147 455

Bénéfice ou perte 48 673 35 574
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Immobilisations

Rubriques Diminutions 
par virement

Diminutions par
cessions mises

hors service

Valeur brute fin
d'exercice

Réévaluations
légales

Immobilisations incorporelles
Frais d'étab. Et de développement
Autres immobilisations incorporelles 1 124 225

Total immobilisations incorporelles : 1 124 225
Immobilisations corporelles
Terrains
Constructions sur sol propre
Constructions sur sol d'autrui
Install. Techn., matériel et out. Industriels 398 825 71 552
Matériel de transport 3 618 996
Mat. De bureau, informatique et mobil. 23 738
Emballages récupérables et divers 74 614 590 323
Immobilisations corporelles en cours
Avances et acomptes 19 861 315 703

Total immobilisations corporelles : 493 300 4 620 315
Immobilisations financières
Participations mises en équivalence
Autres participations
Autres titres immobilisés
Prêts et autres immo. Financières 38 620 297 814

Total immobilisations financières : 38 620 297 814
TOTAL GÉNÉRAL 531 921 6 042 355

Rubriques Valeur brute début
exercice

Augmentations 
par réévaluation

Acquisitions,
apports, création,

virements
Immobilisations incorporelles
Frais d'établissement et de développement 189 120 935 105
Autres immobilisations incorporelles

Total immobilisations incorporelles : 189 120 935 105
Immobilisations corporelles
Terrains
Constructions sur sol propre
Constructions sur sol d'autrui
Constructions installations générales
Installations techniques et outillage industriel 468 354 2 023
Installations générales, agencements et divers 3 618 996
Matériel de transport 23 738
Matériel de bureau, informatique et mobilier 624 520 40 417
Emballages récupérables et divers
Immobilisations corporelles en cours
Avances et acomptes 35 350 300 214

Total immobilisations corporelles : 4 770 961 342 655
Immobilisations financières
Participations évaluées par mises en équivalence
Autres participations
Autres titres immobilisés
Prêts et autres immobilisations financières 265 396 71 038

Total immobilisations financières : 265 396 71 038
TOTAL GÉNÉRAL 5 225 477 1 348 799
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Amortissements

Immobilisations amortissables Amortissements
linéaires

Amortissements
dégressifs

Amortissements
exceptionnels

Immobilisations incorporelles
Frais d'établissement et de développement
Autres immobilisations incorporelles 51 049

Total immobilisations incorporelles : 51 049
Immobilisations corporelles
Terrains
Constructions sur sol propre
Constructions sur sol d'autrui
Constructions installations générales
Installations techniques et outillage industriel 5 259
Installations générales, agencements et divers 192 221
Matériel de transport 2 018
Matériel de bureau, informatique et mobilier 26 764
Emballages récupérables et divers

Total immobilisations corporelles : 226 262
Total général 277 311

Immobilisations amortissables Montant début
exercice

Augmentations
dotations

Diminutions
reprises

Montant fin
exercice

Immobilisations incorporelles
Frais d'étab. et de développement.
Autres immobilisations incorporelles 125 637 51 049 176 685

Total immobilisations incorporelles : 125 637 51 049 176 685
Immobilisations corporelles
Terrains
Constructions sur sol propre
Constructions sur sol d'autrui
Constructions installations générales 430 634 5 259 388 205 47 689
Installations techn. et outillage industriel 2 887 937 192 221 3 080 158
Matériel de transport 14 970 2 018 16 988
Mat. de bureau, informatique et mobil. 575 464 26 764 74 614 527 614
Emballages récupérables et divers

Total immobilisations corporelles : 3 909 006 226 262 462 819 3 672 450
Total général 4 034 643 277 311 462 819 3 849 135
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Provisions inscrites au bilan

Rubriques Montant début
exercice

Augmentations
dotations

Diminutions
reprises

Montant fin
exercice

Prov. pour reconstitution des gisements
Provisions pour investissement
Provisions pour hausse des prix
Amortissements dérogatoires
Dont majorations exceptionnelles de 30%
Provisions fiscales pour implantation à l'étranger constituées avant le 1.1.1992
Provisions fiscales pour implantation à l'étranger constituées après le 1.1.1992
Provisions pour prêts d'installation
Autres provisions réglementées

Provisions réglementées
Provisions pour litiges
Prov. pour garant. données aux clients
Prov. pour pertes sur marchés à terme
Provisions pour amendes et pénalités
Provisions pour pertes de change
Prov. pour pensions et obligat. simil. 1 943 000 9 640 10 792 1 941 848
Provisions pour impôts
Prov. pour renouvellement des immo.
Provisions pour gros entretien et grandes révisions
Provisions pour charges sociales et fiscales sur congés à payer
Autres prov. pour risques et charges

Prov. pour risques et charges 1 943 000 9 640 10 792 1 941 848
Prov. sur immobilisations incorporelles
Prov. sur immobilisations corporelles
Prov. sur immo. titres mis en équival.
Prov. sur immo. titres de participation
Prov. sur autres immo. financières
Provisions sur stocks et en cours 35 552 26 586 35 552 26 586
Provisions sur comptes clients
Autres provisions pour dépréciation 130 472 10 641 44 830 96 283

Provisions pour dépréciation 166 024 37 227 80 382 122 869
Total général 2 109 024 46 867 91 174 2 064 717
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État des échéances des créances et dettes

État des dettes Montant brut A 1 an au plus A plus d'1 an 
et 5 ans au plus A plus de 5 ans

Emprunts obligataires convertibles
Autres emprunts obligataires
Auprès des établissements de crédit :

- à 1 an maximum à l'origine
- à plus d' 1 an à l'origine

Emprunts et dettes financières divers 497 500 99 500 398 000
Fournisseurs et comptes rattachés 771 355 771 355
Personnel et comptes rattachés 371 631 371 631
Sécurité sociale et autres organismes 384 321 384 321
Impôts sur les bénéfices
Taxe sur la valeur ajoutée 424 784 424 784
Obligations cautionnées
Autres impôts, taxes et assimilés 11 131 11 131
Dettes sur immo. et comptes ratachés 203 027 203 027
Groupe et associés
Autres dettes 243 671 243 671
Dette représentat. de titres empruntésProduits constatés d'avance 38 981 38 981
Total général 2 946 404 2 548 404 398 000

État des créances Montant brut A 1 an au plus A plus d'1 an

De l'actif immobilisé
Créances rattachées à des participations
Prêts 294 720 22 299 272 421
Autres immobilisations financières 3 094 3 094

Total de l'actif immobilisé  : 297 814 22 299 275 515
De l'actif circulant 
Clients douteux ou litigieux
Autres créances clients 2 092 256 2 092 256
Créance représent. de titres prêtés ou remis en garantie
Personnel et comptes rattachés 1 246 1 246
Sécurité sociale et autres organismes sociaux 8 008 8 008
État - Impôts sur les bénéfices 33 376 33 376
État - Taxe sur la valeur ajoutée 259 664 259 664
État - Autres impôts, taxes et versements assimilés 96 282 96 282
État - Divers
Groupe et associés
Débiteurs divers 5 435 5 435

Total de l'actif circulant  : 2 496 269 2 496 269
Charges constatées d'avance 143 185 143 185

Total général 2 937 269 2 661 754 275 515
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Produits à recevoir

Charges à payer

Charges et produits constatés d'avance

Ventilation du chiffre d'affaires net
Répartition par secteur d'activité Montant

Ventes de produits finis 146 767
Travaux et prestations de service 6 111 155
Produits des activités annexes 1 428 644
Cotisations des membres correspondants 526 454

Total 8 213 022

Rubriques Charges Produits

Charges ou produits d'exploitation 143 185 -38 981
Charges ou produits financiers
Charges ou produits exceptionnels

Total 143 185 -38 981

Montant des charges à payer inclus dans les postes suivants du bilan Montant

Emprunts obligataires convertibles
Autres emprunts obligataires
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit
Emprunts et dettes financières divers
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 163 267
Dettes fiscales et sociales 516 982
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
Disponibilités, charges à payer
Autres dettes 243 671

Total 923 920

Montant des produits à recevoir inclus 
dans les postes suivants du bilan Montant

Immobilisations financières
Créances rattachées à des participations
Autres immobilisations financières
Créances
Créances clients et comptes rattachés 1 609 771
Personnel 1 246
Organismes sociaux 1 109
État
Divers, produits à recevoir 10
Autres créances 5 424
Valeurs Mobilières de Placement
Disponibilités

TOTAL 1 617 562
Les créances clients concernent majoritairement l'UIMM et ses structures.
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Ventilation de l'impôt sur les bénéfices

Engagements financiers

Effectif moyen

Rémunération globale et par catégorie des dirigeants
Rémunération des dirigeants Montant

Des organes d'administration
Des organes de direction et de surveillance

Total
Aucun membre du bureau ne perçoit de rémunération.

Effectifs Personnel salarié
Personnel mis à
disposition de 

l'entreprise

Cadres 15
Agents de maîtrise et techniciens 5
Employés 26
Ouvriers

Total 46

Engagements donnés Montant

Effets escomptés non échus
Avals et cautions
Engagements en matière de pensions, retraites et indemnités 1 941 848
Autres engagements donnés :

Total 1 941 848

Répartition Résultats 
avant impôts Impôts

Résultat courant 63 366 20 613
Résultat exceptionnel (hors participation) 8 879 2 959
Résultat comptable (hors participation) 72 246 23 573
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8.2 UIMM Apprentissage Formation

Situation et activité de l’Association au cours de l’exercice écoulé

UIMM Apprentissage Formation est une association chargée de mettre en œuvre la politique Formation décidée
par l’UIMM. Entre notamment dans sa mission l’animation du réseau Formation de l’UIMM et de ses chambres
syndicales territoriales composées des Centres de Formation à l’Apprentissage Industriel (CFAI), des Associa-
tions de Formation pour l’Industrie (AFPI), des Association de Développement de la Formation des Industries de
la Métallurgie (Adefim) et des Instituts des Techniques de l’Ingénieur de l’Industrie (ITII).

Figure également l’individualisation de la formation professionnelle et plus particulièrement le développement
des Ilots de Formation Technique Individualisée (IFTI), l’orientation scolaire et professionnelle, la politique d’éva-
luation professionnelle ainsi que les certifications avec l’utilisation croissante des Certificats de Qualification
Paritaire de la Métallurgie (CQPM) et des Certificats de Qualification Paritaire Inter-branches (CQPI).

L’activité s’est principalement concentrée sur l’accompagnement des entreprises qui ont dû faire face en 2009 à
une crise économique sans précédent. Ces actions ont porté d’une part sur la formation continue des salariés
confrontés à une baisse de leur activité, d’autre part sur la formation des jeunes en alternance pour éviter qu’une
génération ne se retrouve sacrifiée par la crise. 

Formation en apprentissage

Les 51 CFAI du réseau se sont fortement mobilisés à l’appel de la branche : 11 434 jeunes à la rentrée 2009/2010
ont été accueillis, soit un effectif total de 24 755 jeunes en formation en 2009.

À la session d’examens de juin 2009, sur les 11 243 apprentis formés dans les CFAI et présentés aux examens,
9 747 ont été reçus, ce qui représente un taux de réussite de 87 %, supérieur à celui de juin 2008 (83 %). Les
taux de réussite par niveau sont les suivants :
– 82 % pour le niveau V ;
– 93 % pour le niveau IV ;
– 79 % pour le niveau III ;
– 93 % pour les niveaux II et I.

En moyenne, ces résultats montrent un écart positif de plus de 8 points par rapport aux résultats de l’Éducation
nationale.

L’enquête annuelle relative à l’insertion professionnelle des apprentis a montré en 2009 un remarquable taux
d’insertion eu égard aux trois années précédentes :
– 88 % pour le niveau V ;
– 86 % pour le niveau IV ;
– 90 % pour le niveau III ;
– 85 % pour les niveaux II et I.

Enfin, l’UIMM a développé une importante activité de formation à l’attention du réseau :
– un séminaire à l’attention des directeurs de structures ; 
– une session de formation « Développeurs Apprentissage » ; 
– une session de formation « Conseillers AFPI » ; 
– six sessions de formation « Plan Compétence Compétitivité ». 

Soit au total 83 participants.
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Trois réunions générales de l’ensemble du réseau formation ont eu lieu en 2009. L’implication du réseau fut
soutenue. En 2009, ce sont 100 directeurs et environ 400 collaborateurs du réseau qui ont participé, à un titre
ou à un autre, aux groupes de travail mis en œuvre par l’UIMM Apprentissage Formation.

Séminaire des Directeurs de CFAI

Face aux enjeux de l’emploi dans la métallurgie, et en particulier de l’apprentissage industriel, l’UIMM Appren-
tissage Formation a organisé un séminaire de réflexion, destiné aux directeurs de CFAI, visant à réfléchir ensemble
sur l’évolution du dispositif d’apprentissage et sa mise en œuvre opérationnelle.

Réunis dans les locaux du CFAI Provence, les 57 participants ont travaillé sur quatre thématiques cruciales pour
l’avenir de l’apprentissage dans notre branche : 

– « apprentissage industriel et baisse de l’activité économique » ;

– « apprentissage industriel : positionnement et différenciation de l’offre » ;

– « diplômes par la voie de l’apprentissage et logiques de compétences » ;

– « Réforme de la filière professionnelle : le temps n’est pas notre allié ». 

Ces réflexions ont fait émerger les principales conclusions suivantes :

– les CFAI doivent s’efforcer de répondre au mieux aux besoins de nos entreprises ;

– la différenciation du réseau (à travers ses méthodes, ses outils et son organisation) doit perdurer pour trouver
sa légitimité auprès des entreprises de la métallurgie ;

– les CFAI constituent un laboratoire d’expérimentation pédagogique à la disposition d’une politique de branche ; 

– sur la base d’un dispositif d’individualisation performant, les CFAI offrent une capacité de flexibilité, de réacti-
vité et de proximité pour les entreprises ;

– le réseau des CFAI est amené à muter pour pouvoir professionnaliser tout public, tout niveau, quel que soit le
flux et quelle que soit la période dans un modèle économiquement viable.

Ligne Métal : nouvelles tenues de travail des apprenti(e)s des CFAI

Poursuivant la réflexion sur l’attractivité des métiers industriels, l’UIMM a réfléchi à la création de nouvelles
tenues de travail pour les apprentis filles et garçons de la métallurgie.

Attentifs aux attentes des moins de 26 ans, dans une approche Éducation Aux Choix, les apprenti(e)s de la métal-
lurgie ont rédigé un cahier de spécificités pour un vêtement adapté au travail et correspondant à leurs gouts.
Partant de cela, les apprenti(e)s de la mode ont dessiné des tenues. Les projets présentés ont été retenus par les
apprenti(e)s, avec un choix de tissus varié.

Correspondre aux valeurs de la société, avoir envie de porter la tenue, autant de remarques qui ont servi de guide
aux jeunes concepteurs. Ces nouvelles tenues de travail sont disponibles depuis septembre 2009.

Financement de l’apprentissage industriel 

En 2009, l’UIMM a poursuivi, au sein du groupe technique paritaire, sa politique de soutien de l’apprentissage
industriel avec une recommandation, au titre du transfert des fonds de l’alternance, établie à hauteur de
103 072 696 €.

Il a été décidé, dans la continuité des orientations et décisions de la branche, de :

– privilégier le financement des apprentis de la métallurgie, tout en conservant une approche interindustrielle ; 
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– maintenir un haut niveau d’investissement au sein des CFAI et d’améliorer la formation de professionnels de
l’industrie, dans une logique de différenciation ; 

– prendre en charge les diplômes des quatre filières prioritaires du fait du déficit de jeunes, productique-
mécanique, soudage-chaudronnerie, maintenance industrielle et aéronautique. 

Enfin, l’UIMM a insisté pour qu’un effort particulier soit poursuivi territorialement par les autres branches afin
qu’elles contribuent au financement des apprentis de leur secteur accueillis dans les CFAI.

Au sein du groupe technique paritaire, l’UIMM a souhaité développer 5 axes : la mise en œuvre de l’EACP, la mise
en œuvre des IFTI, l’ingénierie de l’individualisation pour les formations ingénieurs, la diversification des publics,
les parcours atypiques, la formation à l’innovation.

Collecte de la taxe d’apprentissage 

La taxe d’apprentissage 2009 est calculée sur la base des salaires 2008.

922 entreprises se sont acquittées de leur taxe d’apprentissage auprès de l’UIMM Apprentissage Formation pour
un montant total de 14 004 559 €.

La part reversée au Trésor Public s’élève à 6 026 684 € (dont 3 697 675 € destinés à la contribution au dévelop-
pement de l’apprentissage).

1 075 établissements ont bénéficié de reversements se répartissant de la manière suivante : 3 612 217 € pour
les écoles, 4 315 769 € pour les CFA dont 2 771 134 € pour les CFAI.

Soit un montant total reversé de 13 954 670 €.

Un prélèvement de 0,4 % a été effectué sur l’ensemble des fonds collectés (hors versement au Trésor) soit 
31 854 € afin de financer les frais de collecte et de gestion.

Le montant de la taxe d’apprentissage affecté au budget de la Convention Générale de Coopération MEN / UIMM
s’élève à 18 035 €.

L’enquête d’insertion professionnelle des apprentis s’est poursuivie, elle porte sur un effectif de plus de 10 000 jeunes.

Portail www.I-formation. net

L’UIMM a mis en place un portail au service du réseau formation dénommé « I-Formation ». Son objectif étant :
– de diffuser les pratiques réussies ;
– de partager le processus de conception et publication des ressources pédagogiques ;
– d’animer des espaces de travail collaboratif.

Les enjeux :

Passer du savoir-faire au faire savoir
– fluidifier et renforcer la communication en réseau.

Renforcer la cohérence des missions et services

– conseil ;

– évaluation ;

– formation individualisée ;

– certification.
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Diffuser les réalisations territoriales innovantes

Cet intranet traduit l’adaptation des services apportés par le réseau UIMM aux entreprises de la métallurgie, en
matière d’emploi et de formation. Parfois traitées de façon indépendantes, les logiques de valorisation des métiers,
de qualifications professionnelles, d’évaluation, de formation, continue ou par la voie de l’apprentissage, néces-
sitent aujourd’hui une plus grande synergie pour une efficacité accrue des différents pôles CFAI, AFPI et ITII, Bravo
l’Industrie, Éducation Aux Choix Professionnels (EACP), Activation du Comportement Professionnel (ACP), IFTI,
Centres d’Évaluation des Potentiels à se Former de l’Industrie (CEPFI) et Écoles de l’UIMM.

Conçu dans le respect de l’indépendance des UIMM territoriales, le portail I-Formation est là pour renforcer le
maillage du réseau, décloisonner l’information et présenter, en temps réel, les réussites territoriales.

Des formations de référents territoriaux ont été mises en place en janvier et février 2009. Au total 63 personnes
sont devenues les interlocuteurs privilégiés, au niveau du territoire. Elles ont pour mission de former à l’utilisa-
tion de ce portail et répondre, à un premier niveau, aux questions techniques ou de fonctionnement auxquelles
pourraient être confrontées les utilisateurs. 

Fin 2009, 1 341 personnes étaient inscrites sur I-Formation. Chaque jour une centaine d’utilisateur se connecte
et travaille sur ce portail collaboratif.

Orientation, projet professionnel et promotion des métiers 

Passeport orientation formation 

Dans la loi du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie,
le passeport devient le passeport orientation et formation.

L’UIMM a préconisé sa mise en place rapidement dans les CFAI. Une expérimentation effectuée auprès de BTS
et BAC PRO à Paris, Toulouse, Caen et dans le Nord a permis d’élaborer un vademecum des bonnes pratiques
qui sera mis à disposition des CFAI ainsi qu’une affiche de communication. 

Éducation aux choix professionnels (EACP) dans les CFAI 

Le séminaire « éducation aux choix professionnels » des CFAI a eu lieu les 13, 14 et 15 mai 2009 à Vichy, le
thème : l’EACP et la gestion des compétences dans l’entreprise. 

Interventions autour du thème de la Gestion Prévisionnelle de l’Emploi et des Compétences (GPEC) :
– intervention de l’UIMM Loire sur le thème : réflexions autour de la mise en place de la gestion des compétences ;
– AFPI Atlantique sur le thème : initier les personnels des CFAI à la gestion des compétences dans l’entreprise ;
– présentation de l’enquête de l’Observatoire du travail et de l’emploi – BVA « les salariés face à la crise écono-

mique et financière ».

Suite à ces interventions des ateliers ont été mis en place : 
– EACP, stratégie, management, organisation ;
– compétences ;
– GPEC ;
– changement, innovation ;
– apprenant.

Ce séminaire a réuni plus de 50 personnes, trois nouveaux groupes de travail ont été sélectionnés pour 2010 :
– le jeune, architecte de son employabilité ;
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– les nouveaux publics (génération Y, …) ;
– la place de l’EACP dans le CFAI de demain ?

Partenariat avec l’association Bernard Grégory (ABG)

Nos entreprises ont besoin pour rester compétitives de s’appuyer sur l’innovation. Les docteurs peuvent apporter
les qualités de rigueur, de gestion de la complexité, de compréhension globale d’un projet.

Mais la rencontre avec les entreprises, et en particulier les PME, n’est pas évidente de prime abord. L’UIMM est
donc engagée avec l’ABG dans un travail sur l’orientation et la professionnalisation des futurs doctorants,
l’« avanthèse », qui met en œuvre un processus de réflexion et d’aide pour les futurs doctorants à devenir acteur
de leur parcours professionnel. 

En 2008, 7 universités ont été formées à la mise en place de ces modules auprès des étudiants. En 2009, 4 autres
universités ont bénéficié de 4 jours de formation. 

Conventions de partenariat avec le ministère de la Défense et de l’Outre-mer

En décembre 2008 à l’occasion des États Généraux du Service Militaire Adapté (SMA), l’UIMM a signé une
convention de partenariat avec le secrétariat d’état à l’Outre-mer. Elle a pour objectif de faciliter l’insertion durable
des jeunes volontaires du SMA, l’UIMM s’engageant à leur proposer dès 2009 des formations, des embauches,
des contrats d’apprentissage ou de professionnalisation.

Le SMA, crée en 1961, permet à des jeunes de sept territoires et départements d’outre-mer, le plus souvent en
risque de désocialisation, de bénéficier d’une formation susceptible de faciliter leur intégration. Actuellement
grâce à ce dispositif, 2 900 jeunes sont formés annuellement à 50 métiers, avec un taux d’insertion exceptionnel,
s’élevant à 79 % en 2007 par exemple.

Il a été mis en place une procédure pour le suivi de ces jeunes, dans laquelle nous les encourageons à mettre
leurs curriculum vitae en ligne sur le site Industrie recrute. Les entreprises adhérentes ont la possibilité de les
contacter en ayant connaissance du cadre de la convention.

Leur profil nécessite un accompagnement spécifique aux ultramarins (suivi, logement, assistance…). Cette
donnée est prise en considération par nos structures s’ils choisissent un complément de formation en contrat
d’apprentissage ou de professionnalisation et même dans le cadre d’une embauche. Le contact avec le SMA
s’effectue deux à trois fois par an pour suivre et améliorer le cadre de cette convention.

L’UIMM et le ministère de la Défense ont souhaité mettre en place une réflexion sur l’opportunité de la signature
d’une Convention nationale conclue dans le cadre du dispositif «Défense Mobilité» chargé du reclassement des
militaires. Préalablement à cette signature, il a été décidé de la mise en place d’une phase d’expérimentation d’un
an en 2010 qui s’appuiera sur l’expertise acquise au travers des partenariats territoriaux. 

Trois UIMM territoriales ont accepté de participer à cette expérimentation UIMM Manche - UIMM Gironde
Landes - UIMM Saône-et-Loire.

40es Olympiades des métiers

L’UIMM est membre du Comité Français des Olympiades des Métiers (COFOM) et participe activement aux
Olympiades des métiers, événement incontournable pour la promotion des métiers, des formations en alternance
et surtout pour la valorisation des jeunes et de leurs talents.
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Lors des 40es Olympiades des métiers, à Calgary, l’équipe de France s’est bien comportée en remportant sept
médailles dont trois d’or. Nos candidats dans les métiers industriels ont remporté plusieurs diplômes d’honneur :
– en Contrôle Industriel : Thomas Hans (Alsace) ;
– en Gestion des réseaux informatiques : Benjamin Callar (Picardie) ;
– en Chaudronnerie : Nicolas Petitpas (Bretagne).

CQPM, CQPI et liste 2

Le groupe technique paritaire qualifications s’est réuni tous les mois pour valider les demandes de délivrances
de CQPM transmises par les UIMM Territoriales. Malgré la conjoncture, de nombreuses certifications ont été
délivrées : 
– 1 940 entreprises ont eu recours aux CQPM ;
– 6 134 CQPM ont été délivrés ; 
– 768 CQPI ont été attribués ; 
– les attestations de réussite aux évaluations certificatives ont été délivrées, principalement à des demandeurs

d’emploi. 

Trois études sur les besoins de qualifications professionnelles des entreprises ont été lancées en 2009 :
– métiers de la fonderie (6 CQPM concernés) ;
– métiers de l’usinage et du décolletage (32 CQPM concernés) ;
– métiers de la chaudronnerie et du soudage (21 CQPM concernés).

En lien direct avec les mesures exceptionnelles du 7 mai 2009, la Liste 2 a été grandement enrichie :
– 13 nouvelles Licences professionnelles, 3 nouveaux Masters, 1 Titre professionnel ;
– le Socle de compétences industrielles minimales ;
– 31 nouvelles certifications reconnues par le marché ;
– 12 Parcours d’intégration pour 7 entreprises ;
– 133 Parcours de formation salariés pour 49 entreprises.

Dispositif d’accès en ligne aux épreuves du CQPM Sécurité-Environnement

Les UIMM Territoriales sont nombreuses à le mettre en œuvre conformément à l’accord du 26-02-2003, pour répondre
aux demandes d’entreprises en matière d’actions spécifiques pour la prévention des risques. Il a été mis en exploi-
tation dans une version initiale en 2006, il vient d’être rénové et proposé au Réseau dans une nouvelle configuration.

Plus de 1 600 épreuves ont été organisées durant cette année, avec un taux de réussite proche de 85 %. Un
module d’autoévaluation est accessible aux futurs candidats sur le site http://www.cqpm.com/

La Liste 1 (CQPM/CQPI) a suivi l’évolution des besoins de qualifications professionnelles des entreprises. En
2009 : 
– 10 qualifications professionnelles de la métallurgie ont été créées ;
– 6 qualifications professionnelles ont été révisées ;
– 2 qualifications professionnelles ont été supprimées ou mises en veille ;
– reconnaissances du CQPI Technicien de la qualité.

Le GTP a validé la création du CQPI Technicien de la qualité, et décidé de délivrer le CQPI Conduite d’équi-
pements industriels aux titulaires du CQPM Conduite de systèmes de production automatisés.
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Certificats de Qualification Paritaire Inter-branches (CQPI)

Ce sont aujourd’hui 12 branches qui adhèrent au dispositif, industrielles et du commerce. Sept CQPI ont été
créés et plus de 3 000 certificats ont été délivrés. Le CQPI est donc devenu un dispositif majeur d’évaluation des
acquis et de certification professionnelle inter-branches.

Une réunion nationale a été organisée à l’UIMM le 1er juillet avec les représentants des CPNE des 12 branches
et des invités d’autres branches et de diverses institutions, pour présenter le dispositif. Dans le cadre de deux
tables rondes ayant pour thèmes :

– mobilité et employabilité ;

– évaluation des acquis et individualisation des parcours différents acteurs, salariés et responsables d’entre-
prise, ont pu témoigner et manifester leur enthousiasme pour le dispositif. 

Lors de cette réunion, les deux dernières branches qui ont adhéré, l’« Ameublement » et les « Grands magasins
et magasins populaires », ont signé la charte des CQPI.

Se félicitant du succès de cette manifestation et du développement de ce dispositif, le Délégué général de l’UIMM
indiqua en clôture de la manifestation que le CQPI se positionnait aujourd’hui comme une démarche de référence,
à la croisée des objectifs fixés par l’Accord National Interprofessionnel, le rapport du groupe de travail sur la VAE
(validation des acquis de l’expérience), qui incite à la création de CQP interprofessionnels, et les travaux menés
par la CNCP (Commission nationale de la certification professionnelle). Il sera indéniablement au cœur des
réflexions que les partenaires sociaux ont convenu d’engager au sein du comité « observatoire et certification »
du CPNFP (Comité paritaire national pour la formation professionnelle).

Au sein du comité qui réunit les différentes branches ayant adhéré à la charte des CQPI, des travaux sont conduits
dans le domaine de la vente qui devraient conduire à un CQPI « Vente conseil » et éventuellement « Technico-
commercial ».

Des travaux communs ont été aussi engagés avec la branche Syntec dans les domaines de l’éco-conception et
des composites. 

Les activités des Centres d’Évaluation des Potentiels à se Former de l’Indus-
trie (CEPFI) en 2009

A l’occasion d’une réunion plénière et de trois réunions du comité de réflexion sur le développement des Cepfi,
des travaux ont été conduits sur les thèmes :

– évaluation et CQPM ;
– ressources humaines et Cepfi.

Individualisation des parcours de formation (IFTI)

– Organisation du maintien en condition opérationnelle du dispositif informatique mutualisé des IFTI. 86 sites
AFPI et CFAI utilisent quotidiennement les fonctionnalités de ce dispositif pour effectuer en amont les 
positionnements des différents publics accueillis, leur prescrire une progression pédagogique adaptée, évaluer
leurs acquis et assurer la traçabilité complète de leurs parcours individualisés de formation.

– Animation de groupes de travail en présentiel et à travers les outils numériques de communication (portail,
audio et web-conférences, serveur de test, Faq…) ; ces instruments et plus particulièrement le portail
https://www.i-formation.net/ offrent aux collaborateurs des Réseaux UIMM un environnement de travail adapté
à la mutualisation des savoir-faire et au partage des ressources pédagogiques disponibles. 
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– L’accompagnement des équipes s’est poursuivi durant l’année 2009 par des actions de formation de formateurs
et la diffusion d’un ensemble de guides et de documentations destinés à les aider dans le déploiement de la
démarche de modularisation et des solutions technologiques proposées.

– Développement du partenariat avec les grands constructeurs informatiques et télécommunications. A travers
les coopérations conclues successivement avec Microsoft, Cisco et plus récemment avec Sun, une quinzaine
de centres AFPI et CFAI propose une offre de formation de haut niveau dans les métiers de la maintenance des
systèmes informatiques.

– Veille sur les innovations technologiques et pédagogiques et organisation de rencontres pour le partage de
bonnes pratiques.

– En vue d’améliorer la qualité des services proposés aux entreprises, l’UIMM et ses Réseaux ont engagé au cours
de l’année 2009, une réflexion globale sur l’évolution du dispositif de professionnalisation. Les centres AFPI
et CFAI souhaitent se doter d’un outil leur permettant d’assurer une meilleure adéquation de l’offre de forma-
tion dans un contexte évolutif (Centre de Formation Industrielle destiné à accueillir des publics différents en
apprentissage, en formation continue ou demandeurs d’emploi). Une nouvelle configuration technique est en
cours d’élaboration, elle est architecturée autour d’une solution centralisée offrant une plus large possibilité
de mutualisation des pratiques. La gestion technique sera externalisée chez un prestataire spécialisé. Ce
nouveau dispositif sera opérationnel en septembre 2011.

Quelques chiffres
– 9 réunions du bureau des IFTI ayant abouti à l’élaboration des contours du projet d’évolution du dispositif

d’individualisation ;

– 26 réunions nationales de coordination des groupes IFTI (près de 1 800 j de participation des formateurs) ;

– 1 visite sur site avec les partenaires sociaux ;

– 5 visites de préparation au démarrage d’IFTI dans les centres ;

– 15 visites sur site ;

– 2 labellisations IFTI ;

– environ 15 coordinations téléphoniques par mois avec les acteurs du réseau sur les IFTI ;

– 1 atelier réseau sur l’individualisation.

Participation aux instances consultatives du ministère de l’Éducation nationale

Dans le cadre de la Commission professionnelle consultative de la Métallurgie, l’UIMM participe aux travaux
d’actualisation, de création et de suppression de diplômes de l’enseignement technologique et professionnel.

La CPC et ses sous-commissions ont été principalement sollicitées pour accompagner le projet de rénovation
de la voie professionnelle. Il a fallu définir les champs professionnels réunissant plusieurs baccalauréats Profes-
sionnels autour d’une première année commune. Des groupes de travail ont ensuite été mis en place ayant pour
objectifs :

– rechercher les parties communes des baccalauréats d’un même champ professionnel ;

– construire les référentiels des diplômes de niveaux V intermédiaires. 

Il a fallu aussi dans le cadre du CIC, amender et valider tous les textes nécessaires pour la mise en place de la
rénovation à la rentrée 2009. Lors du CIC, nous avons été également sollicités pour valider les nouveaux
programmes d’enseignement général des baccalauréats professionnels.
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Convention générale de coopération ministère de l’Éducation nationale -
UIMM 

La convention a pour objet de définir les modalités de coopération entre l’UIMM et le ministère de l’Éducation
nationale visant :

– au rapprochement du monde éducatif et des entreprises industrielles ;

– à des échanges sur l’évolution des emplois dans la métallurgie ;

– au développement de l’approche éducative de l’orientation ;

– au développement de l’utilisation des technologies modernes d’information et de communication ;

– au renforcement de l’innovation pédagogique en formation initiale et continue ;

– au développement de la dimension internationale de leur coopération.

Dans le cadre de cette Convention, un certain nombre de dispositions relatives à l’apprentissage ont été conduites
au titre de l’exercice 2009, notamment la réalisation et l’impression de l’annuaire des formations dispensées
dans les Centres de Formation d’Apprentis de l’Industrie. Cet annuaire a été diffusé auprès des Rectorats, des
Conseils régionaux, des Chambres Syndicales Territoriales de la Métallurgie et également auprès des grandes
entreprises adhérentes.

Une action expérimentale « classe en entreprise », conduite par la FIEEC, a été accompagnée. Un kit compor-
tant un film et une plaquette doit permettre d’assurer la promotion de cet outil auprès des entreprises.

Participation aux instances consultatives du ministère de l’Emploi

L’UIMM participe, avec certains experts de la Branche, aux travaux de rénovation des titres professionnels du
ministère charge de l’Emploi. Une étude, confiée par la DGEFP à la direction de l’ingénierie de l’AFPA et pilotée
par la Commission Nationale Spécialisée Industries Électriques Électroniques (CNS IIE), a pour objectif de
préparer la refonte des titres délivrés dans la filière électronique pour les qualifications de niveaux V, IV et III.

Ces travaux ont été articulés avec ceux conduits par l’Observatoire Prospectif et Analytique des Métiers et Quali-
fications sur la filière électronique. Ils devront aboutir en 2010 à une analyse de l’évolution des emplois et des
compétences pour les cinq années à venir. L’UIMM veille à ce que la cohérence soit assurée avec le dispositif de
qualification professionnelle de la Branche dans un objectif de complémentarité.

Participation aux instances consultatives du ministère de l’Enseignement
supérieur

Au sein des Commissions Pédagogiques Nationales, chargées du suivi des formations dispensées dans les IUT,
les représentants de l’UIMM ont participé à l’évaluation des formations conduisant aux métiers industriels.

Avec ses experts, l’UIMM a participé à la campagne d’habilitation des licences professionnelles en expertisant
tous les dossiers de demandes de création et de renouvellement d’habilitation pour les spécialités correspondant
aux métiers de l’industrie.

Au sein de la Commission des titres d’ingénieurs, l’UIMM veille à la qualité des formations dispensées par les
écoles d’ingénieurs. En 2009, ce sont les écoles du quart nord-est de la France qui ont été évaluées. De nombreux
dossiers de demandes de création de formations par la voie de l’apprentissage ont été expertisés. Sur les 
200 écoles d’ingénieurs, 83 proposent des filières en apprentissage.

UIMM DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2009 – 125

8

R
ap

p
o

rt
 m

o
ra

l e
t d

e
 g

e
st

io
n

 d
es

 e
nt

it
és

 c
on

so
lid

ée
s 

et
 a

nn
ex

es



Instituts des techniques d’ingénieur de l’industrie (ITII)

L’UIMM poursuit une politique volontariste de renforcement de l’encadrement des PME industrielles en accroissant
le nombre d’ingénieurs diplômés, tout en préservant les équilibres financiers.

Dans un contexte de développement des formations d’ingénieur par la voie de l’apprentissage, la Conférence
des ITII s’est attachée à valoriser les spécificités et savoir-faire différenciateurs propres au réseau des ITII, nature
du partenariat, innovation permanente, travail du réseau vis-à-vis de l’environnement, des prescripteurs et
décideurs tels que la Commission des Titres d’Ingénieurs, les Conseils régionaux.

Le nombre de diplômés par apprentissage a atteint 1750 en 2009 (+12 %), tandis que le nombre de diplômés
par formation continue est en constante baisse (-18 %).

Groupe programme

Trois réunions et neuf réunions techniques ont été organisées autour des thèmes suivants :

– intégration de « publics atypiques » en apprentissage et en formation continue ;

– communication.

Étude de marque ITII

Analyse du positionnement des ITII et de son offre de formation au sein de l’offre française de formation des
ingénieurs. Préconisations, plans d’actions allant jusqu’à des axes de communication.

Points forts : 

– valeur de la formation en alternance, apprentissage et formation continue ;

– diplômés épanouis, satisfaits du cursus, professionnellement épanouis ;

– l’alternance est considérée comme un choix judicieux permettant des avancements de carrière ;

– dimension sécurisante : taux d’intégration, formations terrain et sur mesure ;

– bonne adéquation entre demandes des entreprises et offre de formation ;

– bonne considération et reconnaissance des ingénieurs ITII : généralistes formés à l’application de méthodes ;
ingénieurs avec sens du terrain, confiance dans l’expérience et non le statut.

Points faibles :

– manque de proximité et de visibilité des ITII, entité qui reste une abstraction ;

– manque de présence et d’incarnation sur le terrain, à l’échelon national et territorial ;

– entité floue, abstraite et lointaine, sigle mémorisé mais au sens non identifié ;

– climat d’indifférence lié à l’ignorance de la nature de l’entité ITII et à l’absence de contact.

Les actions de communication prendront en compte les préconisations de l’étude, en particulier pour l’organi-
sation de la manifestation pour « les 20 ans des ITII » en 2010.

Activité internationale 

En 2009, l’UIMM Apprentissage Formation a participé et appuyé activement l’activité internationale menée par
CODIFOR, pour le compte de l’UIMM.
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Dans le cadre des projets de coopération, de nombreuses actions ont été réalisées en France et à l’étranger.
Parmi elles, nous pouvons citer : 

– la participation à la dernière phase du projet européen « Dialogue social, Employabilité et développement des
qualifications des salariés », en Croatie, Estonie, Lettonie, Lituanie et Slovénie ;

– la participation aux actions du projet européen « Les organisations patronales et syndicales face aux problé-
matiques d’information et d’orientation des jeunes et des salariés » en Bulgarie, Hongrie, Lettonie, Lituanie et
République tchèque, favorisant l’échange de bonnes pratiques entre partenaires. L’UIMM Apprentissage 
Formation a notamment participé à l’organisation des rencontres à l’UIMM entre partenaires sociaux français
et européens, en présence de l’État (ministère de l’Éducation, ministère de l’Emploi, Comité interministériel à
l’Orientation, CEREQ, etc.), permettant la valorisation de la campagne « Bravo l’Industrie », y compris au
niveau territorial ;

– la participation à la mise en place des licences professionnelles co-construites en Tunisie ;

– la participation à la réflexion relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles à l’étranger ;

– la professionnalisation de l’offre technique du réseau de l’UIMM dans le domaine aéronautique, à travers le
projet de création de l’IMA au Maroc. 
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Rapport de gestion sur les comptes 2009
Les ressources de l’exercice se sont élevées à 19 686 K€ et se décomposent comme suit : 

– Collecte taxe d’apprentissage 2009  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 005 K€

– Report 2008, de la taxe d’apprentissage  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 343 K€

– Remboursements de charges reçus de l’UIMM au titre de la gestion du préciput  . . . . . . . . . . . . . . 938 K€

– Cotisations et remboursement de frais (dont aucun appel au titre de la Campagne 
de communication nationale, 589 K€ pour animation du réseau AFPI CFAI et 16 K€

pour la campagne en faveur des jeunes)   . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 605 K€

– Remboursement de charges de personnel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 117 K€

– Subvention d’exploitation  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 228 K€

Par comparaison, entre 2008 et 2009, on constate une diminution des ressources liées à l’activité de la collecte
de la taxe d’apprentissage.

Les charges de l’activité récurrente se sont chiffrées pour l’exercice 2009 à 19 586 K€ contre 41 436 K€ en 2008
et ont concerné les principaux postes suivants :

– Taxe reversée  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 955 K€

– Frais de gestion et informatique facturés par l’ADASE  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 561 K€

– Charges de la campagne de communication nationale  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 257 K€

– Remboursement des charges de personnel muté  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44 K€

– Charges de personnel (salaires et charges sociales/ fiscales)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 221 K€

– Engagements à réaliser  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 875 K€

Les points suivants sont à souligner :

Afin de pouvoir remplir les missions confiées, des transferts de personnel ont eu lieu entre entités du groupe.
Ces transferts ont été effectués durant l’année pour un total de 6 personnes. En 2009, l’effectif moyen a été de
13 personnes contre 18 précédemment. 

La gestion, au quotidien est assurée par l’ADASE sur la base d’une convention passée en avril 2008 concernant :

– le contrôle de gestion, la comptabilité, la finance ;

– l’informatique ;

– la gestion du personnel et les ressources humaines ;

– les services généraux.

La structure bilancielle a subi les quelques modifications suivantes au cours de l’exercice :

– les investissements de l’exercice se sont élevés à 32 K€ complément au titre du site emploi et les amortisse-
ments de l’exercice à 34 K€ ;

– les créances restant à encaisser, soit 1 432 K€, concernent uniquement l’UIMM et ses structures. Il est à noter
qu’aucune provision pour dépréciation n’a été constatée au titre de l’exercice 2009, mais que la provision de
2008 a été reprise en totalité, soit 55 k€ pour être comptabilisée en créance irrécouvrable ;

– divers avoirs fournisseurs étaient à recevoir pour 20 K€ ; les autres dettes fiscales et sociales pour un montant
de 183 k€ concernent majoritairement les organismes sociaux.
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Afin d’harmoniser les méthodes d’établissement des comptes avec celles de l’UIMM, les engagements sociaux
postérieurs à la période d’emploi ont été chiffrés par un actuaire. A fin 2009, ceux-ci ont été évalués à 298 K€

et se décomposent comme suit :

– Indemnités de fin de carrière  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 105 K€

– Couverture des frais maladie  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 193 K€

La situation nette négative est causée par le prélèvement sur les réserves, antérieurement constituées, de 
l’estimation de des engagements sociaux au 1er janvier 2009, soit 450 K€.

Les fonds dédiés, soit 875 K€, représentent les engagements restant à réaliser au titre de la taxe d’apprentissage
et de la Campagne de communication nationale, respectivement pour 58 k€ et 817 k€.

Les engagements auprès des fournisseurs s’élevaient à 439 K€ et à 183 K€ vis-à-vis du personnel et des caisses
sociales.
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Extrait du rapport du Commissaire aux comptes

1. Opinion sur les comptes annuels

Nous avons effectué notre audit selon les normes d'exercice professionnel applicables en France ; ces normes
requièrent la mise en œuvre de diligences permettant d'obtenir l'assurance raisonnable que les comptes annuels
ne comportent pas d'anomalies significatives. Un audit consiste à vérifier, par sondages ou au moyen d'autres
méthodes de sélection, les éléments justifiant des montants et informations figurant dans les comptes annuels,
Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis, les estimations significatives retenues et la
présentation d'ensemble des comptes. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffi-
sants et appropriés pour fonder notre opinion.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables frais, réguliers et
sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l'exercice écoulé ainsi que de la situation finan-
cière et du patrimoine de l'association à la fin de cet exercice,

2. Justification des appréciations

En application des dispositions de l’article L. 823-9 du Code de commerce relatives à la justification de nos
appréciations, nous portons à votre connaissance les éléments suivants :

– l'annexe expose le principe de l’utilisation des fonds dédiés retenti à compter de l'exercice précédent. Nous
avons vérifié le caractère approprié de la méthode comptable décrite et nous nous sommes assurés de sa
correcte application ;

– les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans le cadre de notre démarche d'audit des comptes annuels, pris
dans leur ensemble, et ont donc contribué à la formation de notre opinion exprimée dans la première partie de
ce rapport.

3. Vérifications et informations spécifiques

Nous avons également procédé, conformément aux normes d'exercice professionnel applicables en France, aux
vérifications spécifiques prévues par la loi.

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des infor-
mations données dans le rapport moral et financier du conseil d'administration et dans les documents adressés
aux membres de l'assemblée générale sur la situation financière et les comptes annuels.

Paris, le 30 mars 2010

Le Commissaire aux comptes

Jacques ANDRÈS et POIRÉ associés

Gérard CHABROL
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Bilan actif

RUBRIQUES BRUT Amortissements
Net (N)

31.12.2009
Net (N-1)

31.12.2008
Capital souscrit non appelé

Immobilisations incorporelles
Frais d'établissement
Frais de développement
Concession, brevets et droits similaires
Fonds commercial
Autres immobilisations incorporelles 129 661 76 626 53 035 54 398
Avances et acomptes sur immobilisations incorporelles

TOTAL immobilisations incorporelles  : 129 661 76 626 53 035 54 398

Immobilisations corporelles
Terrains
Constructions
Installations techniques, matériel et outillage industriel
Autres immobilisations corporelles 4 394 2 772 1 622 2 725
Immobilisations en cours
Avances et acomptes

TOTAL immobilisations corporelles  : 4 394 2 772 1 622 2 725

Immobilisations financières
Participations évaluées par mise en équivalence
Autres participations
Créances rattachées à des participations
Autres titres immobilisés
Prêts 6 939 6 939 1 034
Autres immobilisations financières

TOTAL immobilisations financières  : 6 939 6 939 1 034

Actif immobilisé 140 996 79 398 61 597 58 158

Stocks et en-cours
Matières premières et approvisionnement
Stocks d'en-cours de production de biens
Stocks d'en-cours production de services
Stocks produits intermédiaires et finis
Stocks de marchandises

TOTAL stocks et en-cours  :

Créances
Avances, acomptes versés sur commandes
Créances clients et comptes rattachés 1 432 340 1 432 340 1 705 550
Autres créances 21 492 21 492 154 403
Capital souscrit et appelé, non versé

TOTAL créances  : 1 453 833 1 453 833 1 859 953

Disponibilités et divers
Valeurs mobilières de placement 397 624 397 624 3 402 875
Disponibilités 40 274 40 274 50 803
Charges constatées d'avance 4 158 4 158 19 798

TOTAL disponibilités et divers  : 442 057 442 057 3 473 477

Actif circulant 1 895 890 1 895 890 5 333 431

Frais d'émission d'emprunts à étaler
Primes remboursement des obligations
Écarts de conversion actif

TOTAL GÉNÉRAL 2 036 886 79 398 1 957 488 5 391 589
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Bilan passif

RUBRIQUES Net (N)
31.12.2009

Net (N-1)
31.12.2008

Situation nette

Capital social ou individuel dont versé
Écarts de réévaluation dont écart d'équivalence 
Réserve légale
Réserves statutaires ou contractuelles
Réserves réglementées
Autres réserves
Report à nouveau - 35 121 - 15 121

Résultat de l'exercice 171 809 - 20 000

TOTAL situation nette : 136 687 - 35 121
Subventions d'investissement
Provisions réglementées

Capitaux propres

Produits des émissions de titres participatifs
Avances conditionnées

Autres fonds propres

Provisions pour risques
Provisions pour charges 1 173 740 3 813 046

Provisions pour risques et charges 1 173 740 3 813 046

Dettes financières
Emprunts obligataires convertibles
Autres emprunts obligataires
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 4
Emprunts et dettes financières divers

TOTAL dettes financières : 4

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours 788 087
Dettes diverses 439 172 475 565
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 183 218 286 310
Dettes fiscales et sociales
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 59 344
Autres dettes 24 451 245

TOTAL dettes diverses : 646 842 821 465

Produits constatés d'avances 218 4 108

Dettes 6467 060 1 613 664

Écarts de conversion passif

TOTAL GÉNÉRAL 1 957 488 5 391 589
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Compte de résultat

RUBRIQUES France Export
Net (N)

31.12.2009
Net (N-1)

31.12.2008

Ventes de marchandises 14 609 834 14 609 834 36 441 927

Production vendue de services 1 277 746 1 277 746 3 953 831

Chiffres d'affaires nets 15 887 580 15 887 580 40 395 759

Production stockée

Production immobilisée

Subventions d'exploitation 227 939 254 081

Reprises sur amortissements et provisions, transfert de charges 3 570 055 265 341

Autres produits 55 1 730

Produits d'exploitation 19 685 631 40 916 912

Charges externes

Achats de marchandises [et droits de douane]

Variation de stock de marchandises

Achats de matières premières et autres approvisionnement

Variation de stock [matières premières et approvisionnement]

Autres achats et charges externes 17 323 425 36 695 701

Total charges externes  : 17 323 425 36 695 701

Impôts, taxes et versements assimilés 87 050 80 085

Charges de personnel

Salaires et traitements 808 828 755 106

Charges sociales 411 733 413 076

Total charges de personnel  : 1 220 561 1 168 182

Dotations d'exploitation

Dotations aux amortissements sur immobilisations 34 040 5 771

Dotations aux provisions sur immobilisations

Dotations aux provisions sur actif circulant 55 200

Dotations aux provisions pour risques et charges 875 549 3 363 046

Total dotations d'exploitation  : 909 590 3 424 017

Autres charges d'exploitation 45 001 3

Charges d'exploitation 19 585 628 41 367 991

Résultat d'exploitation 100 003 - 451 079
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Compte de résultat

Rubriques Net (n)
31.12.2009

Net (n-1)
31.12.2008

Résultat d'exploitation 100 003 - 451 079

Bénéfice attribué ou perte transférée

Perte supportée ou bénéfice transféré

Produits financiers

Produits financiers de participation 58 61

Produits des autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé

Autres intérêts et produits assimilés

Reprises sur provisions et transferts de charges

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement 76 067 430 451

76 126 430 513

Charges financières

Dotations financières aux amortissements et provisions

Intérêts et charges assimilées

Différences négatives de change

Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

Résultat financier 76 126 430 513

Résultat courant avant impôts 175 129 -20 566

Produits exceptionnels

Produits exceptionnels sur opérations de gestion 386 646

Produits exceptionnels sur opérations en capital

Reprises sur provisions et transferts de charges

386 646

Charges exceptionnelles

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 4 707 80

Charges exceptionnelles sur opérations en capital

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions

4 707 80

Résultat exceptionnel 4 320 566

Participation des salariés aux résultats de l'entreprise

Impôts sur les bénéfices

Total des produits 19 762 144 41 348 071

Total des charges 19 590 335 41 368 071

Bénéfice ou perte 171 809 -20 000
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Immobilisations

Rubriques Diminutions 
par virement

Diminutions par
cessions mises

hors service

Valeur brute fin
d'exercice

Réévaluations
légales

Immobilisations incorporelles
Frais d'étab. Et de développement
Autres immobilisations incorporelles 129 661

Total immobilisations incorporelles : 129 661
Immobilisations corporelles
Terrains
Constructions sur sol propre
Constructions sur sol d'autrui
Install. Techn., matériel et out. Industriels
Matériel de transport
Mat. De bureau, informatique et mobil.
Emballages récupérables et divers 4 394
Immobilisations corporelles en cours
Avances et acomptes

Total immobilisations corporelles : 4 394
Immobilisations financières
Participations mises en équivalence
Autres participations
Autres titres immobilisés
Prêts et autres immo. Financières 1 360 6 939

Total immobilisations financières : 1 360 6 939
TOTAL GÉNÉRAL 1 360 140 996

Rubriques Valeur brute début
exercice

Augmentations 
par réévaluation

Acquisitions,
apports, création,

virements
Immobilisations incorporelles
Frais d'établissement et de développement
Autres immobilisations incorporelles 98 087 31 574

Total immobilisations incorporelles : 98 087 31574
Immobilisations corporelles
Terrains
Constructions sur sol propre
Constructions sur sol d'autrui
Constructions installations générales
Installations techniques et outillage industriel
Installations générales, agencements et divers
Matériel de transport
Matériel de bureau, informatique et mobilier 4 395
Emballages récupérables et divers
Immobilisations corporelles en cours
Avances et acomptes

Total immobilisations corporelles : 4 395
Immobilisations financières
Participations évaluées par mises en équivalence
Autres participations
Autres titres immobilisés
Prêts et autres immobilisations financières 1 034

Total immobilisations financières : 1 034 7 265
TOTAL GÉNÉRAL 103 517 38 840
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Amortissements

Immobilisations amortissables Amortissements
linéaires

Amortissements
dégressifs

Amortissements
exceptionnels

Immobilisations incorporelles
Frais d'établissement et de développement
Autres immobilisations incorporelles 32 937

Total immobilisations incorporelles : 32 937
Immobilisations corporelles
Terrains
Constructions sur sol propre
Constructions sur sol d'autrui
Constructions installations générales
Installations techniques et outillage industriel
Installations générales, agencements et divers
Matériel de transport
Matériel de bureau, informatique et mobilier 1 103
Emballages récupérables et divers

Total immobilisations corporelles : 1 103
Total général 34 040

Immobilisations amortissables Montant début
exercice

Augmentations
dotations

Diminutions
reprises

Montant fin
exercice

Immobilisations incorporelles
Frais d'étab. et de développement.
Autres immobilisations incorporelles 43 688 32 937 76 626

Total immobilisations incorporelles : 43 688 32 937 76 626
Immobilisations corporelles
Terrains
Constructions sur sol propre
Constructions sur sol d'autrui
Constructions installations générales
Installations techn. et outillage industriel
Matériel de transport
Mat. de bureau, informatique et mobil. 1 699 1 103 2 772
Emballages récupérables et divers

Total immobilisations corporelles : 1 699 1 103 2 772
Total général 45 357 34 040 79 398
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Provisions inscrites au bilan

Rubriques Montant début
exercice

Augmentations
dotations

Diminutions
reprises

Montant fin
exercice

Prov. pour reconstitution des gisements
Provisions pour investissement
Provisions pour hausse des prix
Amortissements dérogatoires
Dont majorations exceptionnelles de 30%
Provisions fiscales pour implantation à l'étranger constituées avant le 1.1.1992
Provisions fiscales pour implantation à l'étranger constituées après le 1.1.1992
Provisions pour prêts d'installation
Autres provisions réglementées

Provisions réglementées
Provisions pour litiges
Prov. pour garant. données aux clients
Prov. pour pertes sur marchés à terme
Provisions pour amendes et pénalités
Provisions pour pertes de change
Prov. pour pensions et obligat. simil. 470 000 171 809 298 191
Provisions pour impôts
Prov. pour renouvellement des immo.
Provisions pour gros entretien et grandes révisions
Provisions pour charges sociales et fiscales sur congés à payer
Autres prov. pour risques et charges 3 343 046 875 549 3 343 046 875 549

Prov. pour risques et charges 3813 046 875 549 3 514 855 1 173 740
Prov. sur immobilisations incorporelles
Prov. sur immobilisations corporelles
Prov. sur immo. titres mis en équival.
Prov. sur immo. titres de participation
Prov. sur autres immo. financières
Provisions sur stocks et en cours
Provisions sur comptes clients 55 200 55 200
Autres provisions pour dépréciation

Provisions pour dépréciation 55 200 55 200
Total général 3 868 246 875 549 3 570 055 1 173 740
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État des échéances des créances et dettes

État des dettes Montant brut A 1 an au plus A plus d'1 an 
et 5 ans au plus A plus de 5 ans

Emprunts obligataires convertibles
Autres emprunts obligataires
Auprès des établissements de crédit :

- à 1 an maximum à l'origine
- à plus d' 1 an à l'origine

Emprunts et dettes financières divers
Fournisseurs et comptes rattachés 439 172 439 172
Personnel et comptes rattachés 59 194 59 194
Sécurité sociale et autres organismes 111 155 111 155
Impôts sur les bénéfices
Taxe sur la valeur ajoutée
Obligations cautionnées
Autres impôts, taxes et assimilés 12 868 12 868
Dettes sur immo. et comptes ratachés
Groupe et associés
Autres dettes 24 451 24 451
Dette représentat. de titres empruntés
Produits constatés d'avance 218 218

Total général 647 060 647 060

État des créances Montant brut A 1 an au plus A plus d'1 an

De l'actif immobilisé
Créances rattachées à des participations
Prêts 6 939 1 329 5 609
Autres immobilisations financières

Total de l'actif immobilisé  : 6 939 1 329 5 609
De l'actif circulant 
Clients douteux ou litigieux
Autres créances clients 1 432 340 1 432 340
Créance représent. de titres prêtés ou remis en garantie
Personnel et comptes rattachés 869 869
Sécurité sociale et autres organismes sociaux
État - Impôts sur les bénéfices
État - Taxe sur la valeur ajoutée
État - Autres impôts, taxes et versements assimilés
État - Divers
Groupe et associés
Débiteurs divers 20 622 20 622

Total de l'actif circulant 1 453 833 1 453 833
Charges constatées d'avance 4 158 4 158

Total général 1 464 931 1 459 321 5 609
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Produits à recevoir

Charges à payer

Charges et produits constatés d'avance
Rubriques Charges Produits

Charges ou produits d'exploitation 4 158 - 218
Charges ou produits financiers
Charges ou produits exceptionnels

Total 4 158 - 218

Montant des charges à payer inclus dans les postes suivants du bilan Montant

Emprunts obligataires convertibles
Autres emprunts obligataires
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit
Emprunts et dettes financières divers 242 905
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 94 014
Dettes fiscales et sociales
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
Disponibilités, charges à payer 24 451
Autres dettes

Total 361 371

Montant des produits à recevoir inclus 
dans les postes suivants du bilan Montant

Immobilisations financières
Créances rattachées à des participations
Autres immobilisations financières
Créances
Créances clients et comptes rattachés 1 360 716
Personnel
Organismes sociaux
État
Divers, produits à recevoir 410
Autres créances 20 212
Valeurs Mobilières de Placement
Disponibilités

TOTAL 1 381 339
Le montant des factures à établir dans le poste « créances et comptes rattachés » ne concerne que l'UIMM et ses structures.
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Ventilation des produits d’exploitation

Engagements financiers

Effectif moyen

Rémunération globale et par catégorie des dirigeants
Aucun membre du bureau ne perçoit de rémunération.

Effectifs Personnel salarié
Personnel mis à
disposition de

l’entreprise
Cadres 7
Agents de maîtrise et techniciens 1
Employés 5
Ouvriers

Total 13

Engagements donnés Montant

Effets escomptés non échus
Avals et cautions 298 191
Engagements en matière de pensions, retraites et indemnités
Autres engagements donnés

Total 298 191

Répartition par secteur d’activité Montant

Cotisations 800 039
Collecte de la taxe d’apprentissage 14 004 559
Remboursement de charges diverses 1 083 038
Subvention 227 939
Report des ressources non utilisées 3 343 046
Reprise provisions engagements sociaux 227 009

Total 19 685 631
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8.3 Association Pour la Promotion et le Développement
d’Actions pour les Entreprises de la Métallurgie -
Aprodem

Convention Medef/ Aprodem - Exercice 2009

Le Medef signataire d’une convention avec la CNAMTS (Caisse Nationale de l’Assurance Maladie des Travail-
leurs Salariés) le 22 juillet 2009, a reçu mission de mettre en œuvre des sessions de formation à la prévention
des accidents du travail et des maladies professionnelles ainsi que la réalisation des supports de diffusion des
connaissances.

L’Aprodem, par convention avec le Medef signée le 20 novembre 2009, met en œuvre ces activités de formation
subventionnées par la CNAMTS au titre du budget du Fonds national de Prévention des Accidents du Travail et
des Maladies Professionnelles (FNPAT). 

Ces activités de formation, réalisées par le réseau des AFPI, sont destinées aux :
– chefs d’entreprise ;
– cadres dirigeants ;
– salariés en charge ou impliqués dans les questions de prévention des risques professionnels ;
– présidents de CHSCT ;
– représentants patronaux assumant des mandats liés à la sécurité, la santé au travail et l’amélioration des condi-

tions de travail
– des entreprises employant majoritairement de salariés du régime général de sécurité sociale.

L’exercice clos le 31 décembre 2009 a été marqué par :

La réalisation de deux cycles longs de formation en inter entreprises

École Nationale de Sécurité (ENS) : 44 jours,

Ce cycle de formation s’adresse à des préventeurs, ingénieurs sécurité, animateurs sécurité en fonction (ou
appelés à le devenir) qui, dans leur mission devront mettre en œuvre la politique prévention, sécurité, conditions
de travail et environnement de l’établissement. A l’issue de la formation, les participants seront en capacité
d’assurer pleinement leur mission de préventeur au sein de l’établissement.

Une semaine décentralisée au sein d’entreprises est organisée afin de faire réaliser aux participants des audits
HSE. Il est délivré au terme des 44 jours un certificat à l’issue de la soutenance d’un mémoire.

Douze stagiaires ont suivi ce cycle dans le cadre de la convention Aprodem / Medef précitée pour un montant
forfait / jour / stagiaire de 198 € TTC.

Formation Animateur Sécurité (FAS) : 21 jours.

Ce cycle de formation s’adresse à des techniciens, agents de maîtrise ou relais sécurité en fonction (ou appelés
à le devenir) qui, dans leur mission quotidienne, devront être le relais opérationnel du responsable sécurité
environnement d’un grand groupe, ou l’interlocuteur privilégié d’une PME PMI.

L’objectif est de former des généralistes de prévention des risques en hygiène, sécurité et environnement industriel.

Deux cycles ont été organisés sur l’exercice, pour 13 stagiaires chacun, dans le cadre de la convention Aprodem /
Medef précitée pour un montant forfaittagiaire de 198 € TTC.
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Formation inter / intra entreprises

Au cours de l’exercice 2009, Aprodem a organisé les stages de formation inter / intra via les AFPI territoriales
selon les programmes suivants :
– l’encadrement et la prévention dans l’entreprise ;
– le dirigeant d’entreprise. La responsabilité civile et pénale et sa réponse : la prévention ;
– le président du CHSCT et la mise en œuvre de la politique de prévention de l’entreprise ;
– les relations entre les entreprises utilisatrices et les entreprises extérieures ;
– évaluation des risques pour la sécurité et la santé des salariés ;
– gestion, tarification et des accidents du travail et des maladies professionnelles ;
– assurer la sécurité et la santé des salariés par la mise en conformité des équipements de travail ;
– ergonomie en milieu industriel ;
– le risque chimique ;
– sécurité et santé des salariés concernés par le règlement européen REACH.

Les AFPI ayant organisé ces stages de formation sont les suivantes :
– AFPI Études et Prévention .............. 43 sessions
– AFPI Haute-Savoie ................................ 4 sessions
– UI Touraine ................................................ 6 sessions
– MECLA Services .................................... 6 sessions
– UI Cher ..................................................... 13 sessions
– AFPI Bretagne .......................................... 1 session
– UI Côte d’Azur ......................................... 3 sessions
– UI Valenciennois .................................... 2 sessions
– UI Sarthe .................................................... 3 sessions
– UI Loir et Cher ......................................... 1 session
– AFPI 77 ....................................................... 3 sessions
– UI Var ........................................................... 1 session
– AFPI Yonne ............................................... 1 session
– AFPI Eure ................................................... 1 session
– UIMM Loiret .......................................... 10 sessions
– UIMM Loir et Cher ................................ 4 sessions
– AFPI Rhodanienne ................................ 3 sessions
– AFPI Artois Douaisis ........................... 1 session
– AFPI Sud Franche Comté .................. 1 session
– AFPI Oise ................................................... 3 sessions
– AFPI Midi Pyrénées .............................. 2 sessions
– AFPI Bourgogne ..................................... 2 sessions
– AFPI ACM Formation .......................... 2 sessions

soit ................................................................ 116 sessions.

Conférences et journées d’étude

Au cours de l’exercice 2009, deux conférences et journée d’étude ont été organisées ayant pour thème : 
« La nouvelle réglementation sur le risque électrique » et « la formation à la sécurité liée aux travaux de mainte-
nance ». Ces conférences ont réuni plus de 258 personnes.

En conclusion l’année 2009 aura été marquée par la réalisation de formations sécurité pour 2 100 stagiaires pour
un montant financier s’élevant à 458 392 € TTC.
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Extrait du rapport du Commissaire aux comptes

1. Opinion sur les comptes annuels

Nous avons effectué notre audit selon les normes d'exercice professionnel applicables en France ; ces normes
requièrent la mise en œuvre de diligences permettant d'obtenir l'assurance raisonnable que les comptes annuels
ne comportent pas d'anomalies significatives. Un audit -consiste à vérifier, par sondages ou au moyen d'autres
méthodes de sélection, les éléments justifiant des montants et informations figurant dans les comptes annuels.
Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis, les estimations significatives retenues et la
présentation d'ensemble des comptes. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffi-
sants et appropriés pour fonder notre opinion.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers
et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l'exercice écoulé ainsi que de la situation
financière et du patrimoine de l'association à la fin de cet exercice.

2. Justification des appréciations

En application des dispositions de l'article L. 823-9 du Code de commerce relatives à la justification de nos
appréciations, nous vous informons que les appréciations auxquelles nous avons procédé ont porté sur le carac-
tère approprié des principes comptables appliques ainsi que sur le caractère raisonnable des estimations signi-
ficatives retenues.

Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans le cadre de notre démarche d'audit des comptes annuels, pris
dans leur ensemble, et ont donc contribué à la formation de notre opinion exprimée dans la première partie de
ce rapport.

3. Vérifications et informations spécifiques

Nous avons également procédé, conformément aux normes d'exercice professionnel applicables en France, aux
vérifications spécifiques prévues par la loi.

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des infor-
mations données dans le rapport moral et financier du conseil d'administration et dans les documents adressés
aux membres de l'assemblée générale de l'association sur la situation financière et les comptes annuels.

Paris, le 30 mars 2010

Le Commissaire aux comptes

Jacques ANDRÈS et POIRÉ associés

Gérard CHABROL
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Bilan actif

RUBRIQUES BRUT Amortissements Net (N)
40 178

Net (N-1)
39 813

Capital souscrit non appelé

Immobilisations incorporelles
Frais d'établissement
Frais de développement
Concessionrevets et droits similaires
Fonds commercial
Autres immobilisations incorporelles
Avances et acomptes sur immobilisations incorporelles

TOTAL immobilisations incorporelles  :

Immobilisations corporelles
Terrains
Constructions
Installations techniquesatériel et outillage industriel
Autres immobilisations corporelles
Immobilisations en cours
Avances et acomptes

TOTAL immobilisations corporelles  :

Immobilisations financières
Participations évaluées par mise en équivalence
Autres participations
Créances rattachées à des participations
Autres titres immobilisés
Prêts
Autres immobilisations financières

TOTAL immobilisations financières  :

Actif immobilisé

Stocks et en-cours
Matières premières et approvisionnement
Stocks d'en-cours de production de biens
Stocks d'en-cours production de services
Stocks produits intermédiaires et finis
Stocks de marchandises

TOTAL stocks et en-cours  :

Créances
Avancescomptes versés sur commandes
Créances clients et comptes rattachés
Autres créances 314 641 314 641 250 718
Capital souscrit et appeléon versé

TOTAL créances  : 314 641 314 641 250 718

Disponibilités et divers
Valeurs mobilières de placement 88 174 88 174 314 280
Disponibilités 2 721 2 721 3 742
Charges constatées d'avance

TOTAL disponibilités et divers  : 90 896 90 896 318 022

Actif circulant 405 537 405 537 568 740

Frais d'émission d'emprunts à étaler
Primes remboursement des obligations
Écarts de conversion actif

TOTAL GÉNÉRAL 405 537 405 537 568 740
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Bilan passif

RUBRIQUES Net (N)
40 178

Net (N-1)
39 813

Situation nette

Capital social ou individuel dont versé
Écarts de réévaluation dont écart d'équivalence 
Réserve légale
Réserves statutaires ou contractuelles
Réserves réglementées
Autres réserves
Report à nouveau 90 950 97 922

Résultat de l'exercice - 5 504 - 6 972

TOTAL situation nette : 85 445 90 950
Subventions d'investissement
Provisions réglementées

Capitaux propres 85 445 90 950

Produits des émissions de titres participatifs
Avances conditionnées

Autres fonds propres

Provisions pour risques
Provisions pour charges

Provisions pour risques et charges

Dettes financières
Emprunts obligataires convertibles
Autres emprunts obligataires
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 
Emprunts et dettes financières divers

TOTAL dettes financières : 

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours
Dettes diverses 320 092 50 549
Dettes fournisseurs et comptes rattachés
Dettes fiscales et sociales
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
Autres dettes 427 241

TOTAL dettes diverses : 320 092 477 790

Produits constatés d'avances

Dettes 320 092 477 790

Écarts de conversion passif

TOTAL GÉNÉRAL 405 537 568 740
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Compte de résultat

RUBRIQUES France Export Net (N)
40 178

Net (N-1)
39 813

Ventes de marchandises
Production vendue de services 114 637

Chiffres d'affaires nets 114 637
Production stockée
Production immobilisée
Subventions d'exploitation 512 253 427 076
Reprises sur amortissements et provisionsransfert de charges
Autres produits

Produits d'exploitation 512 253 541 713
Charges externes
Achats de marchandises [et droits de douane]
Variation de stock de marchandises
Achats de matières premières et autres approvisionnement
Variation de stock [matières premières et approvisionnement]
Autres achats et charges externes 518 639 552 612

Total charges externes  : 518 639 552 612
Impôtsaxes et versements assimilés
Charges de personnel
Salaires et traitements
Charges sociales

Total charges de personnel  :
Dotations d'exploitation
Dotations aux amortissements sur immobilisations
Dotations aux provisions sur immobilisations
Dotations aux provisions sur actif circulant
Dotations aux provisions pour risques et charges

Total dotations d'exploitation  :
Autres charges d'exploitation 8

Charges d'exploitation 518 648 552 612

Résultat d'exploitation - 6 395 - 10 899
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Compte de résultat

Rubriques Net (n)
40 178

Net (n-1)
39 813

Résultat d'exploitation - 6 395 - 10 899
Bénéfice attribué ou perte transférée
Perte supportée ou bénéfice transféré
Produits financiers
Produits financiers de participation
Produits des autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé 3 722
Autres intérêts et produits assimilés
Reprises sur provisions et transferts de charges
Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement 890

890 3 722
Charges financières
Dotations financières aux amortissements et provisions
Intérêts et charges assimilées
Différences négatives de change
Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

Résultat financier 890 3 722
Résultat courant avant impôts - 5 504 - 7 176

Produits exceptionnels
Produits exceptionnels sur opérations de gestion 204
Produits exceptionnels sur opérations en capital
Reprises sur provisions et transferts de charges

Charges exceptionnelles 204
Charges exceptionnelles sur opérations de gestion
Charges exceptionnelles sur opérations en capital
Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions

Résultat exceptionnel 204
Participation des salariés aux résultats de l'entreprise
Impôts sur les bénéfices

Total des produits 513 143 545 640
Total des charges 518 648 552 612

Bénéfice ou perte - 5 504 - 6 972
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État des échéances des créances et dettes

État des dettes Montant brut A 1 an au plus A plus d'1 an 
et 5 ans au plus A plus de 5 ans

Emprunts obligataires convertibles
Autres emprunts obligataires
Auprès des établissements de crédit :

- à 1 an maximum à l'origine
- à plus d' 1 an à l'origine

Emprunts et dettes financières divers
Fournisseurs et comptes rattachés 320 092 320 092
Personnel et comptes rattachés
Sécurité sociale et autres organismes
Impôts sur les bénéfices
Taxe sur la valeur ajoutée
Obligations cautionnées
Autres impôtsaxes et assimilés
Dettes sur immo. et comptes ratachés
Groupe et associés
Autres dettes
Dette représentat. de titres empruntésProduits constatés d'avance
Total général 320 092 320 092

État des créances Montant brut A 1 an au plus A plus d'1 an

De l'actif immobilisé
Créances rattachées à des participations
Prêts
Autres immobilisations financières

Total de l'actif immobilisé  :
De l'actif circulant 
Clients douteux ou litigieux
Autres créances clients
Créance représent. de titres prêtés ou remis en garantie
Personnel et comptes rattachés
Sécurité sociale et autres organismes sociaux
État - Impôts sur les bénéfices
État - Taxe sur la valeur ajoutée
État - Autres impôtsaxes et versements assimilés
État - Divers
Groupe et associés
Débiteurs divers 314 641 314 641

Total de l'actif circulant  : 314 641 314 641
Charges constatées d'avance

Total général 314 641 314 641
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Charges à payer
Montant des charges à payer inclus dans les postes suivants du bilan Montant

Emprunts obligataires convertibles
Autres emprunts obligataires
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit
Emprunts et dettes financières divers
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 319 587
Dettes fiscales et sociales
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
Disponibilitésharges à payer
Autres dettes

Total 319 587
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8.4 SCI 122 bd de Courcelles

Situation et activité de la Société au cours de l'exercice écoulé

L’exercice clos le 31 décembre 2009 a été marqué par :

La Société est détenue respectivement à 90,91 % par l’UIMM et à 9,09 % par l’AFPI Études et Prévention.

Elle s’occupe de la gestion d’un immeuble d’habitation acquis en 1954, constitué de 5 étages et d’un rez-de-
chaussée situé 122 boulevard de Courcelles – Paris 17e contigu à l’UIMM. Il développe une surface de 480 m².
Les trois derniers niveaux sont habités par des particuliers, le rez-de-chaussée est loué à l’ADASE, les deux
étages suivants sont à l’UIMM qui y loge de façon temporaire ses services pendant la réalisation des travaux au
120 Boulevard de Courcelles.

La Société ne détient, et n’a détenu tout au long de l’exercice écoulé, aucune participation dans d’autres sociétés
ou groupements.

La Société n'a employé aucun salarié au cours de l'exercice écoulé.
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Bilan actif

RUBRIQUES BRUT Amortissements Net (N)
31.12.2009

Net (N-1)
31.12.2008

Capital souscrit non appelé

Immobilisations incorporelles
Frais d'établissement
Frais de développement
Concession, brevets et droits similaires
Fonds commercial
Autres immobilisations incorporelles
Avances et acomptes sur immobilisations incorporelles

TOTAL immobilisations incorporelles  :

Immobilisations corporelles
Terrains 4 573 4 573 4 573
Constructions 604 873 323 198 281 675 314 487
Installations techniques, matériel et outillage industriel
Autres immobilisations corporelles
Immobilisations en cours
Avances et acomptes

TOTAL immobilisations corporelles  : 609 447 323 198 286 249 319 060

Immobilisations financières
Participations évaluées par mise en équivalence
Autres participations
Créances rattachées à des participations
Autres titres immobilisés
Prêts
Autres immobilisations financières 1 524 1 524 1 524

TOTAL immobilisations financières  : 1 524 1 524 1 524

Actif immobilisé 610 971 323 198 287 773 320 585

Stocks et en-cours
Matières premières et approvisionnement
Stocks d'en-cours de production de biens
Stocks d'en-cours production de services
Stocks produits intermédiaires et finis
Stocks de marchandises

TOTAL stocks et en-cours  :

Créances
Avances, acomptes versés sur commandes
Créances clients et comptes rattachés 5 700 5 700 12 174
Autres créances
Capital souscrit et appelé, non versé

TOTAL créances  : 5 700 5 700 12 174

Disponibilités et divers
Valeurs mobilières de placement 40 594 40 594
Disponibilités 2 216 2 216 33 484
Charges constatées d'avance

TOTAL disponibilités et divers  : 42 810 42 810 33 484

Actif circulant 48 510 48 510 45 658

Frais d'émission d'emprunts à étaler
Primes remboursement des obligations
Écarts de conversion actif

TOTAL GÉNÉRAL 659 481 323 198 336 283 366 242
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Bilan passif

RUBRIQUES Net (N)
31.12.2009

Net (N-1)
31.12.2008

Situation nette

Capital social ou individuel dont versé 16 769 16 769
Écarts de réévaluation dont écart d'équivalence 
Réserve légale
Réserves statutaires ou contractuelles
Réserves réglementées
Autres réserves
Report à nouveau 7 533 3 198

Résultat de l'exercice 21 485 4 334

TOTAL situation nette : 45 787 24 302
Subventions d'investissement
Provisions réglementées

Capitaux propres 45 787 24 302

Produits des émissions de titres participatifs
Avances conditionnées

Autres fonds propres

Provisions pour risques
Provisions pour charges

Provisions pour risques et charges

Dettes financières
Emprunts obligataires convertibles
Autres emprunts obligataires
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 
Emprunts et dettes financières divers 283 091 328 083

TOTAL dettes financières : 283 091 328 083

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours
Dettes diverses 
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 3 258 4 352
Dettes fiscales et sociales 4 147 1 973
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 7 532
Autres dettes

TOTAL dettes diverses : 7 405 13 857

Produits constatés d'avances

Dettes 290 497 341 940

Écarts de conversion passif

TOTAL GÉNÉRAL 336 283 366 242
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Compte de résultat

RUBRIQUES France Export
Net (N)

31.12.2009
Net (N-1)

31.12.2008

Ventes de marchandises

Production vendue de services 79 119 79 119 65 245

Chiffres d'affaires nets 79 119 79 119 65 245

Production stockée

Production immobilisée

Subventions d'exploitation

Reprises sur amortissements et provisions, transfert de charges

Autres produits 1

Produits d'exploitation 79 119 65 245

Charges externes

Achats de marchandises [et droits de douane]

Variation de stock de marchandises

Achats de matières premières et autres approvisionnement

Variation de stock [matières premières et approvisionnement]

Autres achats et charges externes 13 638 12 778

Total charges externes  : 13 638 12 778

Impôts, taxes et versements assimilés 7 392 5 001

Charges de personnel

Salaires et traitements

Charges sociales

Total charges de personnel  :

Dotations d'exploitation

Dotations aux amortissements sur immobilisations 32 811 42 366

Dotations aux provisions sur immobilisations

Dotations aux provisions sur actif circulant

Dotations aux provisions pour risques et charges

Total dotations d'exploitation  : 32 811 42 366

Autres charges d'exploitation

Charges d'exploitation 53 841 60 145

Résultat d'exploitation 25 278 5 099
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Compte de résultat

Rubriques Net (n)
31.12.2009

Net (n-1)
31.12.2008

Résultat d'exploitation 25 278 5 099

Bénéfice attribué ou perte transférée

Perte supportée ou bénéfice transféré

Produits financiers

Produits financiers de participation

Produits des autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé

Autres intérêts et produits assimilés

Reprises sur provisions et transferts de charges

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement 3

3

Charges financières

Dotations financières aux amortissements et provisions

Intérêts et charges assimilées

Différences négatives de change

Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

Résultat financier 3

Résultat courant avant impôts 25 281 5 099

Produits exceptionnels

Produits exceptionnels sur opérations de gestion

Produits exceptionnels sur opérations en capital

Reprises sur provisions et transferts de charges

Charges exceptionnelles

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion

Charges exceptionnelles sur opérations en capital

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions

Résultat exceptionnel

Participation des salariés aux résultats de l'entreprise

Impôts sur les bénéfices 3 796 765

Total des produits 79 122 65 245

Total des charges 57 637 60 910

Bénéfice ou perte 21 485 4 334
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Immobilisations

Amortissements

La méthode de décomposition des immeubles a été appliquée ce qui induit une réallocation des valeurs brutes et nettes des
immobilisations.

Amortissements Montant début
exercice

Augmentations
acquisitions

Diminutions
cessions

Montant fin
exercice

Immobilisations incorporelles
Terrains
Constructions 290 387 32 811 323 198
Installations techn. et outillage industriel
Installation générales, agencements et divers
Matériel de transport
Autres immobilisations corporelles
Emballages récupérables et divers

Total général 290 387 32 811 323 198

Immobilisations Montant début
exercice

Augmentations
acquisitions

Diminutions
cessions

Montant fin
exercice

Fonds commercial
Autres immobilisations incorporelles
Terrains 4 573 4 573
Constructions 604 873 604 873
Installations techn. et outillage industriel
Installations générales, agencements et divers
Matériel de transport
Autres immobilisations incorporelles
Immobilisations financières 1 524 1 524

Total général 610 971 610 971
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État des échéances des créances et dettes

État des dettes Montant brut A 1 an au plus A plus d'1 an 
et 5 ans au plus A plus de 5 ans

Emprunts obligataires convertibles
Autres emprunts obligataires
Auprès des établissements de crédit :

- à 1 an maximum à l'origine
- à plus d' 1 an à l'origine

Emprunts et dettes financières divers 283 091 20 000 263 091
Fournisseurs et comptes rattachés 3 258 3 258
Personnel et comptes rattachés
Sécurité sociale et autres organismes
Impôts sur les bénéfices 3 796 3 796
Taxe sur la valeur ajoutée
Obligations cautionnées
Autres impôts, taxes et assimilés 351 351
Dettes sur immo. et comptes ratachés
Groupe et associés
Autres dettes
Dette représentat. de titres empruntésProduits constatés d'avance
Total général 290 497 27 405 263 091

État des créances Montant brut A 1 an au plus A plus d'1 an

De l'actif immobilisé
Créances rattachées à des participations
Prêts
Autres immobilisations financières 1 524 1 524

Total de l'actif immobilisé  : 1 524 1 524
De l'actif circulant 
Clients douteux ou litigieux
Autres créances clients 5 700 5 700
Créance représent. de titres prêtés ou remis en garantie
Personnel et comptes rattachés
Sécurité sociale et autres organismes sociaux
État - Impôts sur les bénéfices
État - Taxe sur la valeur ajoutée
État - Autres impôts, taxes et versements assimilés
État - Divers
Groupe et associés
Débiteurs divers

Total de l'actif circulant  : 5 700 5 700
Charges constatées d'avance

Total général 7 224 5 700 1 524
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Composition du capital social

Charges à payer
Montant des charges à payer inclus dans les postes suivants du bilan Montant

Emprunts obligataires convertibles
Autres emprunts obligataires
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit
Emprunts et dettes financières divers
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 2 778
Dettes fiscales et sociales 351
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
Disponibilités, charges à payer
Autres dettes

Total 3 129

Catégorie de titres Nombre Valeur nominale

1. Actions ou parts sociales composant le capital social au début de l’exercice 1 100 15
2. Actions ou parts sociales émises pendant l'exercice
3. Actions ou parts sociales remboursées pendant l'exercice
4. Actions ou parts sociales composant le capital social en fin d'exercice 1 100 15
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8.5 SCI Courcelles Wagram

L’exercice clos le 31 décembre 2009 a été marqué par :

La Société Civile Immobilière Courcelles-Wagram est détenue depuis octobre 2007 par l’UIMM à 100 %.
Antérieurement, l’UIMM ne détenait que 68,5 % des parts : la totalité des parts restant a été achetée pour
13 000 K€.

La Société est régie par les articles 1832 et suivants du Code civil et par les articles 5 à 11 et 50 du titre II de la
loi 71 579 du 16 juillet 1971. Sur le plan fiscal, elle se prévaut de l’article 1666 TU du Code général des impôts.

Il s’agit donc d’une société dite d’attribution dotée de la transparence fiscale, c’est-à-dire qu’elle est réputée fisca-
lement ne pas avoir de personnalité distincte de celle de ses membres. En conséquence, l’associé unique est
réputé propriétaire. Ces éléments expliquent que, dans le cadre de la réorganisation, ce soit l’UIMM qui ait signé
le contrat bail avec l’ADASE ou la convention de commodat avec UIMM Apprentissage Formation.

Depuis l’exercice 2008 et au cours de l’exercice 2009, l’UIMM a entrepri des travaux sur la partie du
120 Courcelles. Ces travaux ont visé à rendre le bâtiment conforme aux normes : traitement amiante, plomb,
curage total, flocage du bâtiment, traitement « PMR ».

Par ailleurs, après dépôt d’un premier permis de construire et suite à son refus, un deuxième permis de construire
a été déposé. Il vise à la réfection complète du bâtiment. Cette exigence ayant été imposée à raison de la non stabi-
lité du bâtiment aux contraintes incendie et de l’obligation de rendre la totalité du bâtiment accessible aux
personnes à mobilité réduite.

À fin 2008, une part significative des travaux avait été réalisée : particulièrement pour les étages 7 ou 8 et les sous-
sols. En effet, les deux étages supérieurs sont destinés à accueillir l’OPCAIM, et les sous-sols vont permettre de
traiter, outre les aspects chaufferie/climatisation, l’informatique OPCAIM et UIMM.

En 2009 ont été réalisés les travaux concernant les 6e, 5e, 4e et 3e étages Courcelles et les 4e et 3e Pont. La totalité
de ces nouvelles surfaces a été mise début 2010 à la disposition des équipes de l’UIMM.

La Société ne détient, et n’a détenu tout au long de l’exercice écoulé, aucune participation dans d’autres sociétés
ou groupements.

La Société n'a employé aucun salarié au cours de l'exercice écoulé.
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Bilan actif

RUBRIQUES BRUT Amortissements Net (N)
31.12.2009

Net (N-1)
31.12.2008

Capital souscrit non appelé

Immobilisations incorporelles
Frais d'établissement
Frais de développement
Concession, brevets et droits similaires
Fonds commercial
Autres immobilisations incorporelles
Avances et acomptes sur immobilisations incorporelles

TOTAL immobilisations incorporelles  :

Immobilisations corporelles
Terrains 211 046 211 046 4 573
Constructions 1 594 286 1 538 016 56 270 275 946
Installations techniques, matériel et outillage industriel
Autres immobilisations corporelles
Immobilisations en cours
Avances et acomptes

TOTAL immobilisations corporelles  : 1 805 332 1 538 016 267 316 280 520

Immobilisations financières
Participations évaluées par mise en équivalence
Autres participations
Créances rattachées à des participations
Autres titres immobilisés
Prêts
Autres immobilisations financières

TOTAL immobilisations financières  :

Actif immobilisé 1 805 332 1 538 016 267 316 280 520

Stocks et en-cours
Matières premières et approvisionnement
Stocks d'en-cours de production de biens
Stocks d'en-cours production de services
Stocks produits intermédiaires et finis
Stocks de marchandises

TOTAL stocks et en-cours  :

Créances
Avances, acomptes versés sur commandes
Créances clients et comptes rattachés
Autres créances
Capital souscrit et appelé, non versé

TOTAL créances  :

Disponibilités et divers
Valeurs mobilières de placement 7 381 7 381
Disponibilités 937 937 6 099
Charges constatées d'avance

TOTAL disponibilités et divers  : 8 318 8 318 6 099

Actif circulant 8 318 8 318 6 099

Frais d'émission d'emprunts à étaler
Primes remboursement des obligations
Écarts de conversion actif

TOTAL GÉNÉRAL 1 813 651 1 538 016 275 634 286 619
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Bilan passif

RUBRIQUES Net (N)
31.12.2009

Net (N-1)
31.12.2008

Situation nette

Capital social ou individuel dont versé 6 098 6 098
Écarts de réévaluation dont écart d'équivalence 
Réserve légale
Réserves statutaires ou contractuelles
Réserves réglementées
Autres réserves
Report à nouveau (847) (847)

Résultat de l'exercice

TOTAL situation nette : 5 251 5 251
Subventions d'investissement
Provisions réglementées

Capitaux propres 5 251 5 251

Produits des émissions de titres participatifs
Avances conditionnées

Autres fonds propres

Provisions pour risques
Provisions pour charges

Provisions pour risques et charges

Dettes financières
Emprunts obligataires convertibles
Autres emprunts obligataires
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 
Emprunts et dettes financières divers 267 830 280 618

TOTAL dettes financières : 267 830 280 618

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours
Dettes diverses 
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 2 553 750
Dettes fiscales et sociales
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
Autres dettes

TOTAL dettes diverses : 2 553 750

Produits constatés d'avances

Dettes 270 383 281 368

Écarts de conversion passif

TOTAL GÉNÉRAL 275 634 286 619
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Compte de résultat

RUBRIQUES France Export
Net (N)

31.12.2009
Net (N-1)

31.12.2008

Ventes de marchandises

Production vendue de biens

Production vendue de services

Chiffres d'affaires nets

Production stockée

Production immobilisée

Subventions d'exploitation

Reprises sur amortissements et provisions, transfert de charges 105 053 194 268

Autres produits

Produits d'exploitation 105 053 194 268

Charges externes

Achats de marchandises [et droits de douane]

Variation de stock de marchandises

Achats de matières premières et autres approvisionnement

Variation de stock [matières premières et approvisionnement]

Autres achats et charges externes 34 048 25 881

Total charges externes  : 34 048 25 881

Impôts, taxes et versements assimilés 71 006 65 884

Charges de personnel

Salaires et traitements

Charges sociales

Total charges de personnel  :

Dotations d'exploitation

Dotations aux amortissements sur immobilisations 13 204 102 665

Dotations aux provisions sur immobilisations

Dotations aux provisions sur actif circulant

Dotations aux provisions pour risques et charges

Total dotations d'exploitation  : 118 258 194 430

Résultat d'exploitation (13 205) (161)
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Compte de résultat

Rubriques Net (n)
31.12.2009

Net (n-1)
31.12.2008

Bénéfice attribué ou perte transférée 13 204

Perte supportée ou bénéfice transféré

Produits financiers

Produits financiers de participation

Produits des autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé

Autres intérêts et produits assimilés

Reprises sur provisions et transferts de charges

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement 1 161

1 161

Charges financières

Dotations financières aux amortissements et provisions

Intérêts et charges assimilées

Différences négatives de change

Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

Résultat financier 1 161

Résultat courant avant impôts

Produits exceptionnels

Produits exceptionnels sur opérations de gestion

Produits exceptionnels sur opérations en capital

Reprises sur provisions et transferts de charges

Charges exceptionnelles

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion

Charges exceptionnelles sur opérations en capital

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions

Résultat exceptionnel

Participation des salariés aux résultats de l'entreprise

Impôts sur les bénéfices

Total des produits 118 258 194 430

Total des charges 118 258 194 430

Bénéfice ou perte
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Immobilisations

Amortissements

La méthode de décomposition des immeubles a été appliquée ce qui induit une réallocation des valeurs brutes et nettes des
immobilisations. Cette réallocation se traduit par une réaffectation de la valeur du terrain et des constructions.

Amortissements Montant début
exercice

Augmentations
acquisitions

Diminutions
cessions

Montant fin
exercice

Immobilisations incorporelles
Terrains
Constructions 1 524 813 13 204 1 538 016
Installations techn. et outillage industriel
Installation générales, agencements et divers
Matériel de transport
Autres immobilisations corporelles
Emballages récupérables et divers

Total général 1 524 813 13 204 1 538 016

Immobilisations Montant début
exercice

Augmentations
acquisitions

Diminutions
cessions

Montant fin
exercice

Fonds commercial
Autres immobilisations incorporelles
Terrains 4 573 206 473 211 046
Constructions 1 800 759 206 473 1 594 286
Installations techn. et outillage industriel
Installations générales, agencements et divers
Matériel de transport
Autres immobilisations incorporelles
Immobilisations financières

Total général 1 805 332 206 473 206 473 1 805 332
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État des échéances des créances et dettes

État des dettes Montant brut A 1 an au plus A plus d'1 an 
et 5 ans au plus A plus de 5 ans

Emprunts obligataires convertibles
Autres emprunts obligataires
Auprès des établissements de crédit :

- à 1 an maximum à l'origine
- à plus d' 1 an à l'origine

Emprunts et dettes financières divers 262 884 13 204 8 815 240 865
Fournisseurs et comptes rattachés 2 553 2 553
Personnel et comptes rattachés
Sécurité sociale et autres organismes
Impôts sur les bénéfices
Taxe sur la valeur ajoutée
Obligations cautionnées
Autres impôts, taxes et assimilés
Dettes sur immo. et comptes ratachés
Groupe et associés 4 946 4 946
Autres dettes
Dette représentat. de titres empruntésProduits constatés d'avance
Total général 270 383 20 703 8 815 240 865

État des créances Montant brut A 1 an au plus A plus d'1 an

De l'actif immobilisé
Créances rattachées à des participations
Prêts
Autres immobilisations financières

Total de l'actif immobilisé  :
De l'actif circulant 
Clients douteux ou litigieux
Autres créances clients
Créance représent. de titres prêtés ou remis en garantie
Personnel et comptes rattachés
Sécurité sociale et autres organismes sociaux
État - Impôts sur les bénéfices
État - Taxe sur la valeur ajoutée
État - Autres impôts, taxes et versements assimilés
État - Divers
Groupe et associés
Débiteurs divers

Total de l'actif circulant  :
Charges constatées d'avance

Total général
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Charges à payer

Composition du capital social

Le capital social est composé de 8 000 titres à 0,76 euros.

Catégorie de titres Nombre Valeur nominale

1. Actions ou parts sociales composant le capital social au début de l’exercice 8 000 1
2. Actions ou parts sociales émises pendant l'exercice
3. Actions ou parts sociales remboursées pendant l'exercice
4. Actions ou parts sociales composant le capital social en fin d'exercice 8 000 1

Montant des charges à payer inclus dans les postes suivants du bilan Montant

Emprunts obligataires convertibles
Autres emprunts obligataires
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit
Emprunts et dettes financières divers
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 462
Dettes fiscales et sociales
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
Disponibilités, charges à payer
Autres dettes

Total 462
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8.6 SCI Courlis Wagram

La SCI Courlis Wagram est détenu à 95 % par l’UIMM et à 5 % par l’AFPI études et prévention. Elle détient
2 actifs :

– une villa située au Vésinet acquise en 1959, louée à Monsieur François Ceyrac,

– un appartement de 188 m2 situé rue Saint Honoré à Paris en 2005 pour 1 151 K€.

En 2008, un protocole d’accord a été conclu entre la SCI et Monsieur Ceyrac. Moyennant une indemnité d’évic-
tion (le bail ayant été réputé de 48), Monsieur Ceyrac s’engageait à quitter les lieux avant février 2009. À
l’échéance, compte tenu de la production d’un certificat médical attestant de son état de santé délicat, un avenant
a été conclu à l’accord initial, reportant de 6 mois l’échéance du terme du contrat. L’accord prévoyait par ailleurs
expressément la mise à disposition de la villa en franchise de toute location.

En septembre 2009, Monsieur Ceyrac a été mis sous curatelle : un curateur judiciaire a par ailleurs été désigné.
Compte tenu de cet élément et de l’état de santé de Monsieur Ceyrac, il semble judicieux de ne procéder tempo-
rairement à aucune action particulière.

L’appartement a été loué en août 2008. Le loyer mensuel de l’appartement est de plus de 5 000 € par mois hors
charges ; le locataire paye régulièrement son loyer.

La Société ne détient, et n’a détenu tout au long de l’exercice écoulé, aucune participation dans d’autres sociétés
ou groupements. 

La Société n'a employé aucun salarié au cours de l'exercice écoulé.
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Bilan actif

RUBRIQUES BRUT Amortissements Net (N)
31.12.2009

Net (N-1)
31.12.2008

Capital souscrit non appelé

Immobilisations incorporelles
Frais d'établissement
Frais de développement
Concession, brevets et droits similaires
Fonds commercial
Autres immobilisations incorporelles
Avances et acomptes sur immobilisations incorporelles

TOTAL immobilisations incorporelles  :

Immobilisations corporelles
Terrains 141 733 141 733 141 733
Constructions 1 144 780 163 024 981 756 930 929
Installations techniques, matériel et outillage industriel
Autres immobilisations corporelles 76 896
Immobilisations en cours
Avances et acomptes

TOTAL immobilisations corporelles  : 1 286 513 163 024 1 123 489 1 149 558

Immobilisations financières
Participations évaluées par mise en équivalence
Autres participations
Créances rattachées à des participations
Autres titres immobilisés
Prêts
Autres immobilisations financières 4 34 434 434

TOTAL immobilisations financières  : 434 434 434

Actif immobilisé 1 286 946 163 024 1 123 923 1 149 992

Stocks et en-cours
Matières premières et approvisionnement
Stocks d'en-cours de production de biens
Stocks d'en-cours production de services
Stocks produits intermédiaires et finis
Stocks de marchandises

TOTAL stocks et en-cours  :

Créances
Avances, acomptes versés sur commandes
Créances clients et comptes rattachés
Autres créances 14 466 14 466 532
Capital souscrit et appelé, non versé

TOTAL créances  : 14 466 14 466 532

Disponibilités et divers
Valeurs mobilières de placement 14 752 14 752 3 653
Disponibilités 1 388 1 388 10 044
Charges constatées d'avance 912 912 906

TOTAL disponibilités et divers  : 17 052 17 052 14 603

Actif circulant 31 518 31 518 15 135

Frais d'émission d'emprunts à étaler
Primes remboursement des obligations
Écarts de conversion actif

TOTAL GÉNÉRAL 1 318 464 163 024 1 155 440 1 165 126
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Bilan passif

RUBRIQUES Net (N)
31.12.2009

Net (N-1)
31.12.2008

Situation nette

Capital social ou individuel dont versé 30 490 30 490 30 490
Écarts de réévaluation dont écart d'équivalence 
Réserve légale
Réserves statutaires ou contractuelles
Réserves réglementées
Autres réserves
Report à nouveau 67 380 139 601

Résultat de l'exercice 808 (72 221)

TOTAL situation nette : 98 678 97 870
Subventions d'investissement
Provisions réglementées

Capitaux propres 98 678 97 870

Produits des émissions de titres participatifs
Avances conditionnées

Autres fonds propres

Provisions pour risques
Provisions pour charges

Provisions pour risques et charges

Dettes financières
Emprunts obligataires convertibles
Autres emprunts obligataires
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 
Emprunts et dettes financières divers 1 055 000 1 065 000

TOTAL dettes financières : 1 055 000 1 065 000

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours
Dettes diverses 
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 940 2 256
Dettes fiscales et sociales 822
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
Autres dettes

TOTAL dettes diverses : 1 762 2 256

Produits constatés d'avances

Dettes 1 056 762 1 067 256

Écarts de conversion passif

TOTAL GÉNÉRAL 1 556 440 1 165 126
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Compte de résultat

RUBRIQUES France Export
Net (N)

31.12.2009
Net (N-1)

31.12.2008

Ventes de marchandises

Production vendue de services 63 533 63 533 28 963

Chiffres d'affaires nets 63 533 63 533 28 963

Production stockée

Production immobilisée

Subventions d'exploitation

Reprises sur amortissements et provisions, transfert de charges

Autres produits

Produits d'exploitation 63 533 28 963

Charges externes

Achats de marchandises [et droits de douane]

Variation de stock de marchandises

Achats de matières premières et autres approvisionnement

Variation de stock [matières premières et approvisionnement]

Autres achats et charges externes 16 316 22 466

Total charges externes  : 16 316 22 466

Impôts, taxes et versements assimilés 8 210 5 874

Charges de personnel

Salaires et traitements

Charges sociales

Total charges de personnel  :

Dotations d'exploitation

Dotations aux amortissements sur immobilisations 38 216 37 072

Dotations aux provisions sur immobilisations

Dotations aux provisions sur actif circulant

Dotations aux provisions pour risques et charges

Total dotations d'exploitation  : 38 216 37 072

Autres charges d'exploitation

Charges d'exploitation 62 743 65 412

Résultat d'exploitation 790 (36 449)
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Compte de résultat

Rubriques Net (n)
31.12.2009

Net (n-1)
31.12.2008

Résultat d'exploitation 790 (36 449)

Bénéfice attribué ou perte transférée

Perte supportée ou bénéfice transféré

Produits financiers

Produits financiers de participation

Produits des autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé

Autres intérêts et produits assimilés

Reprises sur provisions et transferts de charges

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement 18 553

18 553

Charges financières

Dotations financières aux amortissements et provisions

Intérêts et charges assimilées

Différences négatives de change

Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

Résultat financier 18 553

Résultat courant avant impôts 808 (35 896)

Produits exceptionnels

Produits exceptionnels sur opérations de gestion 3 675

Produits exceptionnels sur opérations en capital

Reprises sur provisions et transferts de charges

3 675

Charges exceptionnelles

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 40 000

Charges exceptionnelles sur opérations en capital

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions

40 000

Résultat exceptionnel (36 325)

Participation des salariés aux résultats de l'entreprise

Impôts sur les bénéfices

Total des produits 63 551 33 191

Total des charges 62 743 105 412

Bénéfice ou perte 808 (72 221)
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Immobilisations

Amortissements

Amortissements Montant début
exercice

Augmentations
acquisitions

Diminutions
cessions

Montant fin
exercice

Immobilisations incorporelles
Terrains
Constructions 124 807 38 216 163 024
Installations techn. et outillage industriel
Installation générales, agencements et divers
Matériel de transport
Autres immobilisations corporelles
Emballages récupérables et divers

Total général 124 807 38 216 163 024

Immobilisations Montant début
exercice

Augmentations
acquisitions

Diminutions
cessions

Montant fin
exercice

Fonds commercial
Autres immobilisations incorporelles
Terrains 141 733 141 733
Constructions 1 055 737 89 043 1 144 780
Installations techn. et outillage industriel
Installations générales, agencements et divers 76 896 76 896
Matériel de transport
Autres immobilisations incorporelles
Immobilisations financières 434 434

Total général 1 274 799 89 043 76 896 1 286 946
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État des échéances des créances et dettes

État des dettes Montant brut A 1 an au plus A plus d'1 an 
et 5 ans au plus A plus de 5 ans

Emprunts obligataires convertibles
Autres emprunts obligataires
Auprès des établissements de crédit :

- à 1 an maximum à l'origine
- à plus d' 1 an à l'origine

Emprunts et dettes financières divers 1 055 000 1 055 000
Fournisseurs et comptes rattachés 940 940
Personnel et comptes rattachés
Sécurité sociale et autres organismes
Impôts sur les bénéfices
Taxe sur la valeur ajoutée
Obligations cautionnées
Autres impôts, taxes et assimilés 822 822
Dettes sur immo. et comptes ratachés
Groupe et associés
Autres dettes
Dette représentat. de titres empruntésProduits constatés d'avance

Total général 1 056 762 1 762 1 055 000

État des créances Montant brut A 1 an au plus A plus d'1 an

De l'actif immobilisé
Créances rattachées à des participations
Prêts
Autres immobilisations financières 434 434

Total de l'actif immobilisé  : 434 434
De l'actif circulant 
Clients douteux ou litigieux
Autres créances clients
Créance représent. de titres prêtés ou remis en garantie
Personnel et comptes rattachés
Sécurité sociale et autres organismes sociaux
État - Impôts sur les bénéfices
État - Taxe sur la valeur ajoutée
État - Autres impôts, taxes et versements assimilés
État - Divers
Groupe et associés
Débiteurs divers 14 466 14 466

Total de l'actif circulant 14 466 14 466
Charges constatées d'avance 912 912

Total général 15 812 15 378 434
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Charges et produits constatés d’avance

Les charges constatées d’avance correspondent à l’appel de fonds des charges locatives au 1er trimestre 2010.

Composition du capital social

Charges à payer

Ventilation du chiffre d’affaires net
Répartition par secteur d’activité Montant

Loyers et charges 100 % 63 533
Total 63  533

Montant des charges à payer inclus dans les postes suivants du bilan Montant

Emprunts obligataires convertibles
Autres emprunts obligataires
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit
Emprunts et dettes financières divers
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 462
Dettes fiscales et sociales 822
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
Disponibilités, charges à payer
Autres dettes

Total 1 284

Catégorie de titres Nombre Valeur nominale

1. Actions ou parts sociales composant le capital social au début de l’exercice 2 000 15
2. Actions ou parts sociales émises pendant l'exercice
3. Actions ou parts sociales remboursées pendant l'exercice
4. Actions ou parts sociales composant le capital social en fin d'exercice 2 000 15

Rubriques Charges Produits

Charges ou produits d’exploitation 912
Charges ou produits financiers
Charges ou produits exceptionnels

Total 912
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9.1 Codifor

Bilan actif

RUBRIQUES BRUT Amortissements Net (N)
31.12.2009

Net (N-1)
31.12.2008

Capital souscrit non appelé
Immobilisations incorporelles
Frais d'établissement
Frais de développement
Concession, brevets et droits similaires
Fonds commercial
Autres immobilisations incorporelles
Avances et acomptes sur immobilisations incorporelles

TOTAL immobilisations incorporelles  :
Immobilisations corporelles
Terrains
Constructions
Installations techniques, matériel et outillage industriel
Autres immobilisations corporelles 675 647 28 253
Immobilisations en cours
Avances et acomptes

TOTAL immobilisations corporelles  : 675 647 28 253
Immobilisations financières
Participations évaluées par mise en équivalence
Autres participations 4 354 4 354 1 000
Créances rattachées à des participations
Autres titres immobilisés
Prêts
Autres immobilisations financières 1 276 1 276

TOTAL immobilisations financières  : 5 630 4 354 1 276 1 000
Actif immobilisé 6 305 5 001 1 304 1 253
Stocks et en-cours
Matières premières et approvisionnement
Stocks d'en-cours de production de biens
Stocks d'en-cours production de services
Stocks produits intermédiaires et finis
Stocks de marchandises

TOTAL stocks et en-cours  :
Créances
Avances, acomptes versés sur commandes 31 900 31 900
Créances clients et comptes rattachés 1 231 903 7 622 1 224 280 926 873
Autres créances 119 033 119 033 43 225
Capital souscrit et appelé, non versé

TOTAL créances  : 1 382 836 7 622 1 375 213 970 098

Disponibilités et divers
Valeurs mobilières de placement 132 924 132 924 363 436
Disponibilités 5 202 5 202 17 085
Charges constatées d'avance 1 103 1 103 911

TOTAL disponibilités et divers  : 139 229 139 229 381 431
Actif circulant 1 522 065 7 622 1 514 442 1 351 529
Frais d'émission d'emprunts à étaler
Primes remboursement des obligations
Écarts de conversion actif

TOTAL GÉNÉRAL 1 528 369 12 623 1 515 746 1 352 782
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Bilan passif

RUBRIQUES Net (N)
31.12.2009

Net (N-1)
31.12.2008

Situation nette

Capital social ou individuel dont versé
Écarts de réévaluation dont écart d'équivalence 
Réserve légale
Réserves statutaires ou contractuelles
Réserves réglementées
Autres réserves
Report à nouveau 35 738 (215 929)

Résultat de l'exercice 3 659 251 667

TOTAL situation nette : 39 397 35 738
Subventions d'investissement
Provisions réglementées

Capitaux propres 39 397 35 738

Produits des émissions de titres participatifs
Avances conditionnées

Autres fonds propres

Provisions pour risques
Provisions pour charges 29 700 28 000

Provisions pour risques et charges 29 700 28 000

Dettes financières
Emprunts obligataires convertibles
Autres emprunts obligataires 5
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 
Emprunts et dettes financières divers 210 775 252 775

TOTAL dettes financières : 210 775 252 780

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours
Dettes diverses 
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 968 770 694 380
Dettes fiscales et sociales 27 916 141 347
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
Autres dettes 239 188 200 537

TOTAL dettes diverses : 1 235 875 1 036 264

Produits constatés d'avances

Dettes 1 446 649 1 289 043

Écarts de conversion passif

TOTAL GÉNÉRAL 1 515 746 1 352 782
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Compte de résultat

RUBRIQUES France Export Net (N)
31.12.2009

Net (N-1)
31.12.2008

Ventes de marchandises
Production vendue de services 109 925 1 371 397 1 481 322 1 182 313

Chiffres d'affaires nets 109 925 1 371 397 1 481 322 1 182 313
Production stockée
Production immobilisée
Subventions d'exploitation
Reprises sur amortissements et provisions, transfert de charges 7 622
Autres produits 33 13

Produits d'exploitation 1 481 355 1 189 948
Charges externes
Achats de marchandises [et droits de douane]
Variation de stock de marchandises
Achats de matières premières et autres approvisionnement
Variation de stock [matières premières et approvisionnement]
Autres achats et charges externes 1 352 626 1 076 791

Total charges externes  : 1 352 626 1 076 791
Impôts, taxes et versements assimilés 1 087 3 164
Charges de personnel
Salaires et traitements 82 773 79 277
Charges sociales 37 845 36 941

Total charges de personnel  : 120 618 116 218
Dotations d'exploitation
Dotations aux amortissements sur immobilisations 225 255
Dotations aux provisions sur immobilisations
Dotations aux provisions sur actif circulant
Dotations aux provisions pour risques et charges 1 700

Total dotations d'exploitation  : 1 925 225
Autres charges d'exploitation 976 16 746

Charges d'exploitation 1 477 232 1 213 145

Résultat d'exploitation 4 123 (23 197)
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Compte de résultat
Rubriques Net (n)

31.12.2009
Net (n-1)

31.12.2008

Résultat d'exploitation 4 123 (23 197)
Bénéfice attribué ou perte transférée
Perte supportée ou bénéfice transféré
Produits financiers
Produits financiers de participation
Produits des autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé
Autres intérêts et produits assimilés
Reprises sur provisions et transferts de charges
Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement 3 444 3 903

3 444 3 903
Charges financières
Dotations financières aux amortissements et provisions 1 000
Intérêts et charges assimilées
Différences négatives de change
Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

Résultat financier 2 444 3 903
Résultat courant avant impôts 6 567 (19 294)

Produits exceptionnels
Produits exceptionnels sur opérations de gestion 29 728 386 433
Produits exceptionnels sur opérations en capital
Reprises sur provisions et transferts de charges
Charges exceptionnelles
Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 31 630
Charges exceptionnelles sur opérations en capital
Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions

Résultat exceptionnel (1 902) 386 433
Participation des salariés aux résultats de l'entreprise
Impôts sur les bénéfices 1 006 115 472

Total des produits 1 514 527 1 580 284
Total des charges 1 510 868 1 328 617

Bénéfice ou perte 3 659 251 667
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9.2 Afpi Études et prévention

Bilan actif

RUBRIQUES BRUT Amortissements Net (N)
31.12.2009

Net (N-1)
31.12.2008

Capital souscrit non appelé
Immobilisations incorporelles
Frais d'établissement
Frais de développement
Concession, brevets et droits similaires
Fonds commercial
Autres immobilisations incorporelles
Avances et acomptes sur immobilisations incorporelles

TOTAL immobilisations incorporelles  :
Immobilisations corporelles
Terrains
Constructions
Installations techniques, matériel et outillage industriel
Autres immobilisations corporelles 26 370 23 788 2 582 4 149
Immobilisations en cours
Avances et acomptes 19 222 19 222

TOTAL immobilisations corporelles  : 45 592 23 788 21 804 4 149
Immobilisations financières
Participations évaluées par mise en équivalence
Autres participations 10 275 10 275 10 275
Créances rattachées à des participations
Autres titres immobilisés
Prêts 2 671
Autres immobilisations financières 8 074 8 074 8 074

TOTAL immobilisations financières  : 18 349 18 349 21 019
Actif immobilisé 63 941 23 788 40 153 25 169
Stocks et en-cours
Matières premières et approvisionnement
Stocks d'en-cours de production de biens
Stocks d'en-cours production de services
Stocks produits intermédiaires et finis
Stocks de marchandises 16 616 10 798 5 818 1 750

TOTAL stocks et en-cours  : 16 616 10 798 5 818 1 750
Créances
Avances, acomptes versés sur commandes
Créances clients et comptes rattachés 353 581 258 353 323 151 910
Autres créances 9 830 9 830 5 350
Capital souscrit et appelé, non versé

TOTAL créances  : 363 411 258 363 154 157 260
Disponibilités et divers
Valeurs mobilières de placement 2 374 163 2 374 163 7 305
Disponibilités 6 636 6 636 26 868
Charges constatées d'avance 3 040 3 040 12 144

TOTAL disponibilités et divers  : 2 383 839 2 383 839 46 317
Actif circulant 2 763 867 11 056 2 752 811 205 327
Frais d'émission d'emprunts à étaler
Primes remboursement des obligations
Écarts de conversion actif

TOTAL GÉNÉRAL 2 827 808 34 844 2 792 964 230 496
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Bilan passif
RUBRIQUES Net (N)

31.12.2009
Net (N-1)

31.12.2008

Situation nette

Capital social ou individuel dont versé
Écarts de réévaluation dont écart d'équivalence 
Réserve légale
Réserves statutaires ou contractuelles
Réserves réglementées
Autres réserves
Report à nouveau (3 385) 28 426

Résultat de l'exercice 1 746 402 (31 811)

TOTAL situation nette : 1 743 017 (3 385)
Subventions d'investissement
Provisions réglementées

Capitaux propres 1 743 017 (3 385)

Produits des émissions de titres participatifs
Avances conditionnées

Autres fonds propres

Provisions pour risques
Provisions pour charges 33 000 30 000

Provisions pour risques et charges 33 000 30 000

Dettes financières
Emprunts obligataires convertibles
Autres emprunts obligataires
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 
Emprunts et dettes financières divers 110 000

TOTAL dettes financières : 110 00

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours
Dettes diverses 
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 67 501 52 988
Dettes fiscales et sociales 937 237 40 773
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 5 315
Autres dettes 994 120

TOTAL dettes diverses : 1 011 046 93 881

Produits constatés d'avances 5 900

Dettes 1 016 946 203 881

Écarts de conversion passif

TOTAL GÉNÉRAL 2 792 964 230 496
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Compte de résultat
RUBRIQUES France Export Net (N)

31.12.2009
Net (N-1)

31.12.2008

23 929 23 929 29 341
Ventes de marchandises
Production vendue de services 573 334 573 334 208 499

Chiffres d'affaires nets 597 263 597 263 237 839
Production stockée
Production immobilisée
Subventions d'exploitation 150 000
Reprises sur amortissements et provisions, transfert de charges 9 925 4 793
Autres produits 6 4

Produits d'exploitation 607 195 392 636
Charges externes
Achats de marchandises [et droits de douane] 341
Variation de stock de marchandises (4 940) 7 261
Achats de matières premières et autres approvisionnement
Variation de stock [matières premières et approvisionnement]
Autres achats et charges externes 217 202 192 002

Total charges externes  : 212 603 199 263
Impôts, taxes et versements assimilés 4 695 5 845
Charges de personnel
Salaires et traitements 151 084 136 546
Charges sociales 87 225 72 852

Total charges de personnel  : 238 309 209 398
Dotations d'exploitation
Dotations aux amortissements sur immobilisations 1 567 1 691
Dotations aux provisions sur immobilisations
Dotations aux provisions sur actif circulant 11 056 9 925
Dotations aux provisions pour risques et charges 3 000

Total dotations d'exploitation  : 15 623 11 616
Autres charges d'exploitation 5 8

Charges d'exploitation 471 235 426 130

Résultat d'exploitation 135 959 (33 494)
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Compte de résultat
Rubriques Net (n)

31.12.2009
Net (n-1)

31.12.2008

Résultat d'exploitation 135 959 (33 494)
Bénéfice attribué ou perte transférée
Perte supportée ou bénéfice transféré
Produits financiers
Produits financiers de participation
Produits des autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé
Autres intérêts et produits assimilés
Reprises sur provisions et transferts de charges
Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement 7 811 2 072

7 811 2 072
Charges financières
Dotations financières aux amortissements et provisions
Intérêts et charges assimilées 170
Différences négatives de change
Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

Résultat financier 7 811 1 901
Résultat courant avant impôts 143 771 (31 592)

Produits exceptionnels
Produits exceptionnels sur opérations de gestion 2 435 890 240
Produits exceptionnels sur opérations en capital
Reprises sur provisions et transferts de charges

2 435 793 240
Charges exceptionnelles
Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 97
Charges exceptionnelles sur opérations en capital 458
Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions

97 458
Résultat exceptionnel 2 435 793 (219)

Participation des salariés aux résultats de l'entreprise
Impôts sur les bénéfices 833 161

Total des produits 3 050 896 394 947
Total des charges 1 304 494 426 758

Bénéfice ou perte 1 746 402 (31 811)
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9.3 Conférence des ITII

Bilan actif

RUBRIQUES BRUT Amortissements Net (N)
31.12.2009

Net (N-1)
31.12.2008

Capital souscrit non appelé
Immobilisations incorporelles
Frais d'établissement
Frais de développement
Concession, brevets et droits similaires
Fonds commercial
Autres immobilisations incorporelles
Avances et acomptes sur immobilisations incorporelles

TOTAL immobilisations incorporelles  :
Immobilisations corporelles
Terrains
Constructions

Installations techniques, matériel et outillage industriel
Autres immobilisations corporelles
Immobilisations en cours
Avances et acomptes

TOTAL immobilisations corporelles  :
Immobilisations financières
Participations évaluées par mise en équivalence
Autres participations
Créances rattachées à des participations
Autres titres immobilisés
Prêts
Autres immobilisations financières

TOTAL immobilisations financières  :
Actif immobilisé
Stocks et en-cours
Matières premières et approvisionnement
Stocks d'en-cours de production de biens
Stocks d'en-cours production de services
Stocks produits intermédiaires et finis 3 018 3 018
Stocks de marchandises

TOTAL stocks et en-cours  : 3 018 3 018
Créances
Avances, acomptes versés sur commandes
Créances clients et comptes rattachés
Autres créances 9 232 9 232 12 059
Capital souscrit et appelé, non versé

TOTAL créances  : 9 232 9 232 12 059
Disponibilités et divers
Valeurs mobilières de placement 105 919 105 919 145 174
Disponibilités 225 225 509
Charges constatées d'avance 1 768

TOTAL disponibilités et divers  : 106 145 106 145 147 451
Actif circulant 118 394 118 394 159 510
Frais d'émission d'emprunts à étaler
Primes remboursement des obligations
Écarts de conversion actif

TOTAL GÉNÉRAL 118 394 118 394 159 510
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Bilan passif
RUBRIQUES Net (N)

31.12.2009
Net (N-1)

31.12.2008

Situation nette

Capital social ou individuel dont versé
Écarts de réévaluation dont écart d'équivalence 
Réserve légale
Réserves statutaires ou contractuelles
Réserves réglementées
Autres réserves
Report à nouveau 151 181 113 963

Résultat de l'exercice (38 472) 37 217

TOTAL situation nette : 112 709 151 181
Subventions d'investissement
Provisions réglementées

Capitaux propres 112 709 151 181

Produits des émissions de titres participatifs
Avances conditionnées

Autres fonds propres

Provisions pour risques
Provisions pour charges

Provisions pour risques et charges

Dettes financières
Emprunts obligataires convertibles
Autres emprunts obligataires
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 
Emprunts et dettes financières divers

TOTAL dettes financières : 

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours
Dettes diverses 
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 5 685 8 170
Dettes fiscales et sociales 160
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
Autres dettes

TOTAL dettes diverses : 5 685 8 330

Produits constatés d'avances

Dettes 5 685 8 330

Écarts de conversion passif

TOTAL GÉNÉRAL 118 394 159 510
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Compte de résultat
RUBRIQUES France Export

Net (N)
31.12.2009

Net (N-1)
31.12.2008

Ventes de marchandises

Production vendue de services 73 801 73 801 76 197

Chiffres d'affaires nets 73 801 73 801 76 197

Production stockée 3 018

Production immobilisée

Subventions d'exploitation

Reprises sur amortissements et provisions, transfert de charges

Autres produits

Produits d'exploitation 76 819 76 197

Charges externes

Achats de marchandises [et droits de douane]

Variation de stock de marchandises

Achats de matières premières et autres approvisionnement

Variation de stock [matières premières et approvisionnement]

Autres achats et charges externes 115 929 44 450

Total charges externes  : 115 929 44 450

Impôts, taxes et versements assimilés

Charges de personnel

Salaires et traitements

Charges sociales

Total charges de personnel  :

Dotations d'exploitation

Dotations aux amortissements sur immobilisations

Dotations aux provisions sur immobilisations

Dotations aux provisions sur actif circulant

Dotations aux provisions pour risques et charges

Total dotations d'exploitation  :

Autres charges d'exploitation

Charges d'exploitation 115 929 44 450

Résultat d'exploitation (39 110) 31 747
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Compte de résultat
Rubriques Net (n)

31.12.2009
Net (n-1)

31.12.2008

Résultat d'exploitation (39 110) 31 747

Bénéfice attribué ou perte transférée

Perte supportée ou bénéfice transféré

Produits financiers

Produits financiers de participation

Produits des autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé

Autres intérêts et produits assimilés

Reprises sur provisions et transferts de charges

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement 638 5 470

638 5 470

Charges financières

Dotations financières aux amortissements et provisions

Intérêts et charges assimilées

Différences négatives de change

Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

Résultat financier 638 5 470

Résultat courant avant impôts (38 472) 37 217

Produits exceptionnels

Produits exceptionnels sur opérations de gestion

Produits exceptionnels sur opérations en capital

Reprises sur provisions et transferts de charges

Charges exceptionnelles

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion

Charges exceptionnelles sur opérations en capital

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions

Résultat exceptionnel

Participation des salariés aux résultats de l'entreprise

Impôts sur les bénéfices

Total des produits 77 457 81 667

Total des charges 115 929 44 450

Bénéfice ou perte (38 472) 37 217
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9.4 ADPEM

Bilan actif

Actif
Exercice clos le 31.12.2008 

(12 mois) 

Exercice 
précédent

31.12.2007 
(12 mois)

Variation

Brut Amort. & prov. Net Net

Immobilisation incorporelles
Frais d'établissement
Frais de recherche et développement
Concessions, brevets, droits similaires
Fonds commercial
Autres immobilisations incorporelles
Immobilisations incorporelles en cours
Avances & acomptes sur immobilisations incorporelles
Immobilisation corporelles
Terrains
Constructions
Installations techniques, matériel & outillage industriels
Autres immobilisations corporelles
Immobilistaions gervées de droit
Immobilisations en cours
Avances & acomptes sur immobilisations corporelles
Immobilisations financières
Participations
Créances rattachées à des participations
Titres immobilisés de l’activité de portefeuille
Autres titres immobilisés
Prêts
Autres immobilisations financières

TOTAL (I)

Stocks encours
Matières premières, approvisionnements
En cours de production de biens et services
Produits intermédiaires et finis
Marchandises
Avances & acomptes versés sur commandes
Créances usagers et comptes rattachés
Autres créances
. Fournisseurs débiteurs
. Personnel
. Organismes sociaux
. État, impôts sur les bénéfices
. État, taxes sur le chiffre d'affaires
Autres
Capital souscrit et appelé, non versé
Valeurs mobilières de placement 13 666 737 9 502 13 657 235 13 448 967 208 268
Disponibilités 355 355 603 - 248
Charges constatées d'avance

TOTAL (II) 13 667 092 9 502 13 657 590 13 449 571 208 019
Charges à répartir sur plusieurs exercices (III)
Primes de remboursement des emprunts (IV)
Écarts de conversion actif (V)

TOTAL ACTIF (0 à V) 13 667 092 9 502 13 657 590 13 449 571 208 019
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Bilan passif

Passif
Exercice clos 
le 31/12/2009 

(12 mois)

Exercice précédent
31/12/2008 (12

mois)
Variation

Fonds associatifs et réserves

Fonds propres

. Fonds associatifs sans droit de reprise

. Ecarts de réévaluation

. Réserves

. Report à nouveau 13 405 204 13 405 204

. Résultat de l'exercice -787 516 - 787 516

Autres fonds associatifs

. Fonds associatifs avec droit de reprise

. Apports

. Legs et donations

. Résultats sous contrôle de tiers financeurs

. Écarts de réévaluation

. Subventions d'investissement sur biens non renouvelables

. Provisions réglementées

. Droits des propriétaires (commodat)

Total (I) 12 617 687 13 405 204 - 787 517

Provisions pour risques et charges

Total (II)

Fonds dédiés

. Sur subventions de fonctionnement

. Sur autres ressources

Total (III) 

Dettes

Emprunts et dettes assimilées

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours

Fournisseurs et comptes rattachés 4 186 4 186

Autres 1 035 717 44 367 991 350

Produits constatés d'avance

Total (IV) 1 039 903 44 367 995 536

Ecart de conversion passif (V)

Total passif 13 657 590 13 449 571 208 019
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Compte de résultat

Exercice clos le 31/12/2009 (12 mois) France Exportations Total

Ventes de marchandises

Production vendue biens

Production vendue services

Chiffres d'affaires nets

Production stockée

Production immobilisée

Subventions d'exploitation reçues

Reprises sur amort. et prov., transfert de charges

Autres produits

Total des produits d'exploitation

Achats de marchandises (y compris droits de douane)

Variation de stock (marchandises)

Achats de matières premières et autres approvisionnements

Variation de stock matières premières et autres approvisionnements

Autres achats et charges externes 352 013 352 013

Impôts, taxes et versements assimilés

Salaires et traitements

Charges sociales

Dotations aux amortissements sur immobilisations

Dotations aux provisions sur immobilisations

Dotations aux provisions sur actif circulant

Dotations aux provisions pour risques et charges

Autres charges 990 622 990 622

Total des charges d'exploitation 1 342 635 1 342 635

Résultat exploitation -1 342 635 -1 342 635

Bénéfice attribué ou perte transférée

Perte supportée ou bénéfice transféré

Produits financiers de participations

Produits des autres valeurs mobilières

Autres  intérêts et produits assimilés 279 139 279 139

Reprises sur provisions et transferts de charges

Différences positives de change

Produits nets sur cessions valeurs mobilières placement 393 082 393 082

Total des produits financiers 672 221 672 221

Dotations financières aux amortissements et provisions 9 502 9 502

Intérêts et charges assimilées

Différences négatives de change

Charges nettes sur cessions valeurs mobilières de placement 62 506 62 506

Total des charges financières 72 008 72 008

Résultat financier 600 213 600 213

Résultat courant avant impôt -742 421 -742 421
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Compte de résultat (suite)

Annexe

Au bilan avant répartition de l'exercice clos le 31/12/2009 dont le total est de 13 657 590 euros et au compte de
résultat de l'exercice dégageant un résultat de - 787 516 euros, présenté sous forme de liste.

L'exercice a une durée de 12 mois, recouvrant la période du 01/01/2009 au 31/12/2009.

Les notes et tableaux ci-après font partie intégrante des comptes annuels.

L'exercice précédent avait une durée de 12 mois recouvrant la période du 01/01/2008 au 31/12/2008.

L’association n’établissait pas de comptes annuels normés à la clôture des exercices précédents.

Règles et méthodes comptables

L’Association n’a pas établi d ‘états financiers à la clôture de l’exercice précédent.

Les conventions générales comptables ont été appliquées dans le respect du principe de prudence, conformé-
ment aux hypothèses de base :

– continuité de l'exploitation,

– indépendance des exercices,

et conformément aux règles générales d'établissement et de présentation des comptes annuels.

Les comptes de l'exercice clos au 31 décembre 2009 sont établis conformément aux règlements 99.01 relatif aux
modalités d’établissement des comptes annuels des associations et fondations et 99.03 relatif à la réécriture du
plan comptable général, énoncés par le Comité de la Réglementation Comptable.

Exercice clos le 31/12/2009 (12 mois) France Exportations Total

Produits exceptionnels sur opérations de gestion

Produits exceptionnels sur opérations en capital

Reprises sur provisions et transferts de charges

Total des produits exceptionnels

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion

Charges exceptionnelles sur opérations en capital

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions

Total des charges exceptionnelles

Résultat exceptionnel

Participation des salariés

Impôts sur les bénéfices 45 095 45 095

Total des Produits 672 221 672 221

Total des charges 1 459 738 1 459 738

Résultat net -787 516 -787 516

Dont Crédit-bail mobilier

Dont Crédit-bail immobilier
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Les principales méthodes utilisées sont les suivantes: 

Bilan d’ouverture

A défaut de comptes annuels établis au 31 décembre 2008, les modalités suivantes ont été retenues pour l’éta-
blissement du bilan d’ouverture:

– Le bilan d’ouverture a été établi sur la base des informations suivantes :
- Actif : relevé de portefeuille communiqué par l’organisme mandaté pour gérer les fonds détenus par l’Asso-

ciation et évalué au cours de clôture au 31 décembre 2008.
- Passif : dette d’impôts sur les sociétés se rapportant à l’exercice 2008 et payé en 2009.

– Absence de comparatif au niveau du compte de résultat 

Valeurs mobilières de placement

La valeur brute des valeurs mobilières de placement acquises avant le 31 décembre 2008 correspond à la valeur
de clôture au 31 décembre 2008 conformément aux modalités d’établissement du bilan d’ouverture décrites en
préambule de l’annexe.

La valeur brute des valeurs mobilières de placement acquises à compter du 1er janvier 2009 est constituée par
le coût d'achat hors frais accessoires.

Lorsque la valeur d'inventaire est inférieure à la valeur brute, une dépréciation est constatée pour le montant de
la différence.

Par dérogation les valeurs mobilières de placement acquises avant le 31 décembre 2008 sont valorisées au cours
du 31 décembre 2008 (cf. préambule de l’annexe).

Créances et dettes
Les créances et les dettes sont valorisées à leur valeur nominale. Une dépréciation est pratiquée lorsque la valeur
d'inventaire est inférieure à la valeur comptable.

Informations complémentaires

Changement d’objet social

L’assemblée générale extraordinaire du 14 décembre 2009 a modifié l’objet social de l’association qui est désor-
mais de « favoriser et de développer la formation, l’insertion professionnelle, le dialogue social et l’innovation
technologique, tant au niveau national qu’international, notamment au travers d’outils liés aux nouvelles techno-
logies de l’information ».

Utilisation des ressources

L’assemblée générale ordinaire du 14 décembre 2009 a décidé d’affecter en 2009 une partie de ses ressources
aux entités suivantes :
- COFIDOR AFPI Internationale : 604 750 euros
- Fondation Agir pour l’Insertion dans l’Industrie (A2I) : 198 617 euros
- Fondation pour l’Innovation dans l’Industrie (F2I) : 187 255 euros 

Ces sommes réglées en 2010, ont été constatées en charges à payer à la clôture de l’exercice.
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État des provisions

PROVISIONS Début exercice Augmentations
dotations

Diminutions
Reprises Fin exercice

Pour reconstitution gisements
Pour investissement
Pour hausse des prix
Amortissements dérogatoires
Dont majorations exceptionnelles de 30%
Pour implantations à l’étranger avant le 1.1.92
Pour implantations à l’étranger après le 1.1.92
Pour prêts d’installation

Autres provisions réglementées
TOTAL Provisions réglementées

Pour litiges
Pour garanties données clients
Pour pertes sur marchés à terme
Pour amendes et pénalités
Pour pertes de change
Pour pensions et obligations
Pour impôts
Pour renouvellement immobilisations
Pour grosses réparations
Pour charges sur congés payés
Autres provisions

TOTAL Provisions
Sur immobilisations incorporelles
Sur immobilisations corporelles
Sur titres mis en équivalence
Sur titres de participation
Sur autres immobilisations financières
Sur stocks et en-cours
Sur comptes clients
Autres dépréciations 9 502 9 502

TOTAL Dépréciations 9 502 9 502
TOTAL GENERAL 9 502 9 502

Dont dotations et reprises :
- d’exploitation
- financières 9 502
- exceptionnelles
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État des échéances des créances et des dettes

ÉTAT DES DETTES Montant brut A un an 
au plus

Plus 1 an 
5 ans au plus

A plus 
de 5 ans

Emprunts obligataires convertibles
Autres emprunts obligataires
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédits :

- à 1 an maximum 
- plus d’un an

Emprunts et dettes financières divers
Fournisseurs et comptes rattachés 4 186 4 186
Personnel et comptes rattachés

Sécurité sociale et autres organismes sociaux
Etat et autres collectivités publiques :

- Impôts sur les bénéfices 45 095 45 095
- T.V.A
- Obligations cautionnées
- Autres impôts et taxes

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
Groupe et associés
Autres dettes 990 622 990 622
Dette représentative de titres empruntés
Produits constatés d’avance

TOTAL GÉNÉRAL 1 039 903 1 039 903
Emprunts souscrits en cours d’exercice
Emprunts remboursés en cours d’exercice
Emprunts et dettes contractés auprès des associés

ÉTAT DES CRÉANCES Montant brut Un an au plus Plus d’un an

Créances rattachées à des participations
Prêts
Autres immobilisations financières
Clients douteux ou litigieux
Autres créances clients
Créances représentatives de titres prêtés
Personnel et comptes rattachés
Sécurité sociale, autres organismes sociaux
État et autres collectivités publiques :

- Impôts sur les bénéfices
- T.V.A
- Autres impôts, taxes, versements et assimilés
- Divers

Groupe et associés
Débiteurs divers
Charges constatées d’avance

TOTAL GÉNÉRAL
Montant des prêts accordés dans l’exercice
Remboursements des prêts dans l’exercice
Prêts et avances consentis aux associés
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Différences d’évaluation sur éléments fongibles de l’actif circulant

Charges à payer et avoirs à établir

Rémunérations des dirigeants

Aucune rémunération n’a été versée par l’Association en 2009.

Montant des charges à payer et avoirs à établir inclus 
dans les postes suivants du bilan Montant TTC

Emprunts obligataires convertibles
Autres emprunts obligataires
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit
Emprunts et dettes financières divers
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 4 186
Dettes fiscales et sociales
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
Autres dettes (dont avoirs à établir :                   )

TOTAL 4 186

Valeurs Quantités Valeur
comptable

Valorisation
31/12/09

Plus value
latente

Moins value
latente

Obligations 12 468 456 15 339 526 2 880 570,08 9 500
SICAV et FCP 1 198 280 1 491 173 292 895,51 2

Total général 13 666 736 16 830 700 3 173 465,59 9 502
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9.3 APSIC

Actif
Exercice clos le 31.12.2009 

(12 mois) 

Exercice précédent
31.12.2008 
(12 mois)

Brut Amort. & prov. Net % Net %

Capital souscrit non appelé (0)
Actif Immobilisé
Frais d'établissement
Recherche et développement ,
Concessions, brevets, marques, logiciels et droits similaires
Fonds commercial
Autres immobilisations incorporelles
Avances & acomptes sur immobilisations incorporelles

Terrains
Constructions
Installations techniques, matériel & outillage industriels
Autres immobilisations corporelles
Immobilisations en cours
Avances & acomptes

Participations évaluées selon mise en équivalence
Autres Participations
Créances rattachées à des participations
Autres titres immobilisés
Prêts
Autres immobilisations financières

TOTAL (I)

Actif circulant
Matières premières, approvisionnements
En cours de production de biens
En cours de production de services
Produits intermédiaires et finis
Marchandises

Avances & acomptes versés sur commandes
Clients et comptes rattachés
Autres créances
. Fournisseurs débiteurs
. Personnel
. Organismes sociaux
. État, impôts sur les bénéfices
. État, taxes sur le chiffre d'affaires
Autres
Capital souscrit et appelé, non versé

Valeurs mobilières de placement
Disponibilités 14 563 14 563 100 14 916 100
Charges constatées d'avance

TOTAL (II) 14 563 14 563 100 14 916 100
Charges à répartir sur plusieurs exercices (III)
Primes de remboursement des obligations (IV)
Écarts de conversion actif (V)

TOTAL ACTIF (0 à V) 14 563 14 563 100 14 916 100
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PASSIF
Exercice clos 
le 31/12/2009 

(12 mois)

Exercice précédent
31/12/2008

(12 mois)
Variation

Fonds associatifs et réserves
Fonds propres
. Fonds associatifs sans droit de reprise
. Ecarts de réévaluation
. Réserves
. Report à nouveau 14 916 14 916 0
. Résultat de l'exercice -2 146 - 2 146
Autres fonds associatifs
. Fonds associatifs avec droit de reprise

. Apports

. Legs et donations

. Résultats sous contrôle de tiers financeurs
. Ecarts de réévaluation
. Subventions d'investissement sur biens non renouvelables
. Provisions réglementées
. Droits des propriétaires (commodat)

TOTAL (I) 12 769 14 916 - 2 146
Provisions pour risques et charges

TOTAL (II)
Fonds dédiés
. Sur subventions de fonctionnement
. Sur autres ressources

TOTAL (III) 
Dettes
Emprunts et dettes assimilées
Avances et acomptes reçus sur commandes en cours
Fournisseurs et comptes rattachés 1 794 1 794
Autres
Produits constatés d'avance

TOTAL (IV) 1 794 1 794
Ecart de conversion passif (V)

TOTAL PASSIF 14 563 14 916 -  353
Engagements reçus
Legs nets à réaliser
. acceptés par les organes statutairement compétents
. autorisés par l’organisme de tutelle
Dont en nature restant à vendre
Engagements donnés
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Production stockée
Production immobilisée
Subventions d'exploitation
Reprises sur amortis. et prov., transfert de charges 
Autres produits

Total des produits d'exploitation
Achats de marchandises (y compris droits de douane)
Variation de stock (marchandises)
Achats de matières premières et autres approvisionnements

Variation de stock (matières premières et autres approv.)
Autres achats et charges externes 2 146
Impôts, taxes et versements assimilés
Salaires et traitements
Charges sociales
Dotations aux amortissements sur immobilisations

Dotations aux provisions sur immobilisations
Dotations aux provisions sur actif circulant
Dotations aux provisions pour risques et charges
Autres charges

Total des charges d'exploitation 2 146

RÉSULTAT D'EXPLOITATION -2 146

Bénéfice attribué ou perte transférée

Perte supportée ou bénéfice transféré
Produits financiers de participations
Produits des autres valeurs mobilières et créances
Autres intérêts et produits assimilés
Reprises sur provisions et transferts de charges
Différences positives de change

Produits nets sur cessions valeurs mobilières placement
Total des produits financiers

Dotations financières aux amortissements et provisions

Intérêts et charges assimilées

Différences négatives de change
Charges nettes sur cessions valeurs mobilères placements

Total des charges financières

RÉSULTAT FINANCIER

RÉSULTAT COURANT AVANT IMPÔTS -2 146

Compte de résultat
Exercice clos le

31.12.2009 
(12 mois) 

Exercice précédent
31.12.2009 
(12 mois)

Variation sur 12
mois (12/12)

France Exportation Total % Total % Variation %
Ventes de marchandises
Production vendue biens
Production vendue services

Chiffres d'Affaires Nets
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Annexe

Préambule

Au bilan avant répartition de l'exercice clos le 31/12/2009 dont le total est de 14 563,13 euros et au compte de
résultat de l'exercice dégageant un résultat de -2 146,47 euros, présenté sous forme de liste.

L'exercice a une durée de 12 mois, recouvrant la période du 01/01/2009 au 31/12/2009. Les notes et tableaux
ci-après font partie intégrante des comptes annuels.

L'exercice précédent avait une durée de 12 mois recouvrant la période du 01/01/2008 au 31/12/2008. L’asso-
ciation n’établissait pas de comptes annuels normés à la clôture des exercices précédents.

Règles et méthodes comptables

L’Association n’a pas établi d ‘états financiers à la clôture de l’exercice précédent.

Les conventions générales comptables ont été appliquées dans le respect du principe de prudence, conformé-
ment aux hypothèses de base :

– continuité de l'exploitation,

– permanence des méthodes comptables d'un exercice à l'autre,

– indépendance des exercices,

et conformément aux règles générales d'établissement et de présentation des comptes annuels.

Compte de résultat (suite)
Exercice clos le

31.12.2009 
(12 mois)

Variation sur 12 mois
(12/12) %

Produits exceptionnels sur opérations de gestion
Produits exceptionnels sur opérations en capital
Reprises sur provisions et transferts de charges

Total des produits exceptionnels

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion

Charges exceptionnelles sur opérations en capital
Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions

Total des charges exceptionnelles

RÉSULTAT EXCEPTIONNEL

Participation des salariés
Impôts sur les bénéfices

Total des Produits

Total des Charges 2 146

RÉSULTAT NET -2 146

Dont Crédit-bail mobilier
Dont Crédit-bail immobilier
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Les comptes de l'exercice clos au 31 décembre 2009 sont établis conformément aux règlements 99.01 relatif aux
modalités d’établissement des comptes annuels des associations et fondations et 99.03 relatif à la réécriture du
plan comptable général, énoncés par le Comité de la Réglementation Comptable.

La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des coûts
historiques.

Les principales méthodes utilisées sont les suivantes : 

Bilan d’ouverture

A défaut de comptes annuels établis au 31 décembre 2008,  les modalités suivantes ont été retenues pour l’éta-
blissement du bilan d’ouverture :

– le bilan d’ouverture a été établi sur la base des informations suivantes : le montant indiqué sur le relevé
communiqué par l’établissement bancaire a été constaté à l’actif du bilan par contrepartie des fonds propres.

– absence de comparatif au niveau du compte de résultat 

Créances et dettes

Les créances et les dettes sont valorisées à leur valeur nominale. Une dépréciation est pratiquée lorsque la valeur
d'inventaire est inférieure à la valeur comptable.

État des échéances des créances et des dettes
ÉTAT DES CRÉANCES Montant brut Un an au plus Plus d’un an

Créances rattachées à des participations
Prêts
Autres immobilisations financières
Clients douteux ou litigieux
Autres créances clients
Créances représentatives de titres prêtés
Personnel et comptes rattachés
Sécurité sociale, autres organismes sociaux
État et autres collectivités publiques :

- Impôts sur les bénéfices
- T.V.A
- Autres impôts, taxes, versements et assimilés
- Divers

Groupe et associés
Débiteurs divers
Charges constatées d’avance

TOTAL GÉNÉRAL
Montant des prêts accordés dans l’exercice
Remboursements des prêts dans l’exercice
Prêts et avances consentis aux associés
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Charges à payer et avoirs à établir

Montant des charges à payer et avoirs à établir inclus 
dans les postes suivants du bilan Montant TTC

Emprunts obligataires convertibles
Autres emprunts obligataires
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit
Emprunts et dettes financières divers
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 1 794
Dettes fiscales et sociales
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
Autres dettes (dont avoirs à établir :                   )

TOTAL 1 794

ÉTAT DES DETTES Montant brut A un an 
au plus

Plus 1 an 
5 ans au plus

A plus 
de 5 ans

Emprunts obligataires convertibles
Autres emprunts obligataires
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédits :

- à 1 an maximum 
- plus d’un an

Emprunts et dettes financières divers
Fournisseurs et comptes rattachés 1 794 1 794
Personnel et comptes rattachés

Sécurité sociale et autres organismes sociaux
Etat et autres collectivités publiques :

- Impôts sur les bénéfices
- T.V.A
- Obligations cautionnées
- Autres impôts et taxes

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
Groupe et associés
Autres dettes
Dette représentative de titres empruntés
Produits constatés d’avance

TOTAL GÉNÉRAL 1 794 1 794
Emprunts souscrits en cours d’exercice
Emprunts remboursés en cours d’exercice
Emprunts et dettes contractés auprès des associés
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